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PREFACE
 

BILAN DES RESSOURCES DE LA
 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document a dtf dtabli par la Socidtd DEVRES et l'Institut du
 
Sahel (INSAH) selon les termes d'un contrat pass6 avec l'Agence des
 
Etats-Unis pour le d~veloppement international.
 

Les diverses evaluations des ressources de la recherche agricole
 
nationale et rfgionale, qui constituent la base des donn~es contenues
 
dans ce document, ont 6t6 effectudes par les chercheurs agricoles des
 
divers pays du Sahel sous la tutelle de la Socift6 DEVRES et de
 
I*INSAH avec l'appui financier de l'Agence des Etats-Unis pour
 
le d~veloppewent international (sous le contrat No. AFR-0435­
C-00-2084-00 et projet No. 698-0435 intitul Renforcement des
 
recherches agricoles en Afrique), pour le compte des pays-membres de
 
la Coopdration pour le dfveloppement en Afrique (CDA).
 

Les rfsultats do ces 4valuations se trouvent dans les rapports
 
suivants:
 

Analyse r~gionale et strat6gie
 

Volume II - R~sumf des rapports nationaux 

Volume III - Rapports nationaux:' 

Cap-Vert
 
Gambie
 
Haute-Volta2
 

Mali
 

Mauritanie
 
Niger
 
Sfnfgal
 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche-ou en texte imprim. en 
francais et en anglais A prix dftermin6 par la taille du document> i­
l'adresse suivante: 

U.S. Agency for International Development
 
Document and Information Handling Facility
 
7222 47th Street, Suite 100
 
Chevy Chase, MD 20815
 
Telephone: 301-951-7191 ext. 26
 

1Chaque rapport national est imprimf sdpardment.
 

2Alors que ce rapport allait Otre imprim6, on a annoncd le
 

changement du nom de la Haute-Volta en "Burkina Faso". Puisque
 
"Haute-Volta" dtait le nom correct du pays A la date de l'inventaire
 
(Ddcembre, 1983), les lecteurs devraient prendre note de ce r6cent
 
changement.
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I. INTRODUCTION
 

A. Antecedents
 

L'inventaire et l'6valuation des ressources de la recherche
 
agricole pour la Haute-Volta ont 6galement 6t& entrepris dans les sept
 
autres pays du Sahel (Cap-Vert, Gambie, Mali, Mauritanie, Niger,
 
S~n~gal et Tchad), tous membres du CILSS, le Comit6 permanent
 
inter-6tats pour la contr~le de la scheresse au Sahel. Les huit
 
rapports nationaux mis ensemble constituent le Volume III de ce
 
rapport. Ils sont reli&s s~par~ment et disponibles A l'Agence des1
 
Etats-Unis pour le d~veloppement international (AID) A Washington.
 

L'inventaire et l'6valuation ont &t6 effectu~s dans le cadre de la
 
priorit6 absolue que la CDA (Cooperation for Development in Africa-­
Coop~ration pour le d6veloppement en Afrique) et le CILSS accordent au
 
d~veloppement et au renforcement des capacit~s de la recherche
 
agricole en Afrique. Comme le soulignait la Banque Mondiale dans son
 
rapport de septembre 1983 intitul& Afrique Sah6lienne: rapport 2
 
d'activit6 sur les perspectives et les programmes de d~veloppement
 

"M~me dans les limites actuelles des connaissances techniques,
 
l'am~lioration des stimulants et des m6thods de commercialisation
 
permettrait d'accrottre consid6rablement la production agricole.
 
Mais si l'on veut accrottre la production A plus long terme, il
 
faudra mettre au point des programmes technologiques efficaces,
 
lutter contre les parasiter et les maladies et d~velopper
 
l'6levage...En p~riode d'aust~rit6 budg~taire et de crise urgente,
 
on estime souvent qu'il n'est pas indisnensable de d~penser de
 
l'argent pour une recherche qui sera peut-8tre rentable, mais pas
 
avant une dizaine d'ann6es. Ce danger s'aggrave lorsque les
 
programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 
C'est pour cette raison qu'il est essentiel de formuler et mettre
 
en oeuvre ces programmes de mani~re A ce qu'ils puissent
 
contribuer plus efficacement au processus de d~veloppement."
 

La CDA est une association non structur~e de bailleurs de
 
fonds qui comprend la Belgique, le Canada, la France, l'Italie,
 
l'Allemagne f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les
 

Etats-Unis, assist&s d'autres bailleurs de la CDA, ont regu pour
 
mission sp~cifique de coordonner la mise au point des programmes
 
de recherche agricole daus le Sahel et l'Afrique australe
 
finances par la CDA.
 

1Le Volume II, Sommaire de la recherche agricole au Sahel,
 
contient des r~sum~s de chaque rapport national sur les huits
 
pays. Le Volume I est une "Analyse r6gionale des ressources de
 
la recherche agricole au Sahel". Les deux sont 6galement
 
disponibles A l'AID.
 

2Banque Mondiale, Afrique Sah~lienne: rapport d'activit6
 
sur les perspectives et les programmes de d~veloppement,
 
Washington, D.C., Banque Mondiale (Septembre 1983, p. 30-31).
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L'initiative de la CDA r~pond a des initiatives d&JA
 
entreprises par beaucoup de gouvernements nationaux et d'entitfs
 
rfgionales (tels l'OUA et le CILSS) pour mettre l'accent sur le
 
d6veloppement de capacit~s solides au Sahel pour accroltre la
 
productivitf agricole. Pour cette raison, les bailleurs de fonds
 
se sont associ~s aux organismes r~gionaux africains, tel l'INSAH
 
dans le Sahel et la SADCC (Southern African Development
 
Coordination Conference--Conference pour la coordination du
 
d~veloppement en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de
 
proc6der A des analyses par pays, et par r6gion, des ressources
 
existantes, et de d~finir les besoins et les occasions A court et
 
long termes afin de soutenir la recherche agricole qui conduira A
 
une augmentation de la produp.tivit6 agricole.
 

L'enqufte et la preparation de ce rapport ont ft6 financ6s
 
par 1'AID, et r~alis6 par DEVRES Inc., une soci~t4 priv~e bas6e A
 
Washington, D.C., engag~e par l'AID comme adjudicataire. DEVRES dtait
 
assist& par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et le
 
MUCIA (Midwest Universities Consortium for International Activities--

Consortium des universit~s du Midwest pour les activit~s
 
internationales). L'INSAH a 6t6 cr66 en 1976 par le CILSS, et a eu
 
la responsabilit6 totale du rassemblement, de la coordinatiun et de la
 
diffusion des r~sultats de la recherche; de la promotion et
 
coordination de la recherche; de la formation des chercheurs et des
 
techniciens; de l'adaptation et du transfert des technologies. Le
 
MUCIA se compose de sept universit6s, dont le si~ge central
 
administratif est A l'universit6 d'Ohio. L'universit6 du Michigan a
 
6t6 d~sign6e par la MUCIA comme l'institution directrice pour cette
 
enqu~te, grace A son experience de l'Afrique.
 

Le mandat de la CDA pour l'enqu~te et pour la preparation de
 
ce rapport devait consid~rer des programmes s'6talant sur 20 ans.
 
Peu d'id~es de projets sp6cifiques ont 6t6 d~velopp~es
 
ayant une telle duree. Cependant, dans la mise au point

de propositions pour des futurs programmes, cette emphase sur
 
l'aspect A long terme a permis une grande souplesse pour se
 
concentrer sur les besoins de la recherche, sans tenir compte du
 
temps. En dernier lieu, les activit6s et les priorit~s de la
 
recherche ont 6t6 6tablies comme n~cessaire, qui restaient
 
sensibles aux graves contraintes budgetaires dans
 
les pays du Sahel.
 

B. M~thodologie
 

La participation sah~lienne dans l'ex~cution de l'inventaire
 
et de l'enquate--le rassemblement des donn~es, la preparation des
 
rapports nationaux, et l'enqu~te r6gionale cons6cutive--a 6t6 un
 
des aspects centraux dans la mise au point et la realisation de
 
cette 6tude. En mai 1983, l'INSAH--en collaboration avec
 
DEVRES--a invit6 les chercheurs agricoles de la Haute-Volta et des
 
autres pays sah6liens au si&ge de I'INSAH A Bamako en Mali en vue de
 
discuter de l'6tude et d'examiner la premiare version d'une s~rie de
 
questionnaires pour inventorier les ressources (A la fois physiques et
 
humaines) disponibles pour la recherche agricole dans la r6gion. Les
 
questionnaires ont ensuite At6 revus A la lumi-re de l'avis des
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chercheurs sur les aspects techniques et les conditions locales du
 
pays.
 

L'INSAH a recrut6 des chercheurs principaux de chacun des pays du
 
Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les a charges d'obtenir les
 
r~ponses aux questionnaires et d'6laborer les rapports nationaux pour
 
leurs pays respectifs. Les coordonnateurs nationaux recrutaient A
 
leur tour des chercheurs exp~riment6s dans leur pays pour une courte
 
p~riode, afin qu'ils aident A remplir les questionnaires dans certains
 
domaines sp~cifiques tels que les cultures d'exportation et les
 
cultures vivri~res, l'6levage, l'agro-foresterie, les p~cheries et les
 
systemes culturaux. Les questionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans ces domaines, mais aussi sur les
 
institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les r6sultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoy6 sur le terrain une 6quipe de qhercheurs
 
agricoles exp~riment~s et de sp~cialictes du d~veloppement pour
 
assister les coordonnateurs nationaux et leur personnel A aider A
 
constituer une banque de donn~es A l'INSAH sur les ressources de
 
la recherche, et A mettre en oeuvre le programme r6gional. Le
 
groupe DEVRES se composait d'un chef d'&quipe, d'un coordonnateur
 
rfgional, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, la Gambie, la Mauritanie et le
 
S~nfgal, et d'un autre pour le Tchad, le Niger et la Haute-Volta. Le
 
Mali a resu l'ass'stance du consultant technique post6 A Bamako. En
 
plus, I'INSAH a mis deux de ses cadres sup~rieurs--le directeur du
 
d~partement de la recherche de l'INSAH et le coordonnateur du
 
programme de recherche et de documentation (RESADOC)--A la disposition
 
de DEVRES et du coordonnateur national, pour assurer la coordination
 
entre les deux. MUCIA a participA A la r6daction du questionnaire, a
 
fourni les donn~es de contexte des pays pour l'enqu~te, et le
 
coordinateur sous-r~gional pour le Sahel de l'Est.
 

Etant donn6 les responsibilit~s r~gionales de l'INSAH en
 
matibre de coordination et de diffusion de la recherche agricole,
 
il a 6tb d~cid6 que les r~sultats des questionnaires de chaque
 
pays devraient atre int~gr~s dans une banque de donn&es install~e
 
au sibge de I'INSAH. Les donn~es recueillies dans le'cadre de la
 
prfsente 6tude ont 6t6 introduites dans un micro-ordinateur au
 
moyen d'un programme type "dBase II" et seront traitfes sur les
 
micro-ordinateurs disponibles au si ge de 1'INSAH.
 

On peut trouver plus d'informations sur les usages possibles

de la banque de donn~es dans le Volume I. L'enqu~te a 6t6 un
 
premier pas important dans la creation d'une banque de donn~es
 
qui--combin~e A d'autres informations disponibles A
 
l'INSAH--fournira une base de donn&es pratiques utiles, pouvant

Atre mises A jour et affindes. Ce sera tin outii de valeur pour
 
ceux qui conqoivent les programmes et projets de recherche
 
agricole au Sahel, et 6galement une source d'information pour les
 
chercheurs sur le Sahel et les autre pays voisins.
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L'inventaire et l'enqu~te ont 6td r~alis~s de mai 1983 A
 
avril 1984. La plus grande partie du rassemblement des donndes
 
et la r6daction des rapports nationaux ont &t6 effectu~es de septembre

A decembre 1983 par le coordonnateur national et ses consultants en
 
collaboration avec le personnel INSAH/DEVRES. Les rapports nationaux
 
sont essentiellement le produit du travail des coordonnateurs
 
nationaux, assists de leurs consultants, bas6 sur les r~ponses des
 
questionnaires. L'6quipe INSAH/DEVRES a mis au point les analyses

r~gionales et les strat~gies de recherche A la lumibre des rapports

nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationaux de recherche, des bailleurs et des organismes de
 
d6veloppeme it blat~raux et multilat6raux (comme le Club du Sahel,
 
plusieurs agences des Nations Unies, et la Banque Mondiale), ainsi que

d'autres informations 6crites disponibles A l'6quipe. Le personnel de
 
l'INSAH/DEVRES a collabor6 pour la mise au point des projets et
 
activit6s r~gionaux proposes pour r6aliser les 6lments de strat~gie.
 

En proc~dant A l'inventaire et en formulant des recommandations
 
pour les programmes et projets de ce rapport, l'6quipe des
 
coordonnateurs nationaux a tenu compte du travail de recherche dAja

r~alis&, 
en cours ou propos6. Ceci est accord avec un des objectifs

principal de cette enqu~te: 
 chercher le moyen de renforcer les
 
activit~s de recherche r~gionales et nationales existantes. De plus,

les recommandationc sp6cifiques ont 6t6 plac~es dans un contexte plus

large, englobant non seulement les institutions de recherche, mais
 
aussi la formation des chercheurs et la dissemination des r~sultats de
 
la recherche aux agriculteurs.
 



II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LA HAUTE-VOLTA
 

La Haute-Volta est devenue colonie frangaise A la suite de la dissocia­
tion 	du Haut Sdndgal-Niger en 1919. Supprimde en 1932 et fractionnd au
 
bdndfice de la C~te d'Ivoire, du Niger et du Soudan (Mali), la Haute-

Volta n'a 4td reconstitu4e dans ses limites actuelles que depuis 1947.
 

La Haute-Volta a 4t4 proclamde Rdpublique le 11 ddcembre 1958 et a
 

obtenu son Ind4pendance le 5 aoat 1960.
 

A. 	 Notes gdographigues et dcologigues
 

1. 	 Situation gdographigue
 

La Haute-Volta est situde au centre de la boucle du Niger, entre 
9 20' et 150 05' de latitude nord, et entre 50 30' de longitude ouest 
et 20 20' de longitude est. Elle est limitde au nord et A l'ouest par le 
Mali, A l'est par le Niger, au sud par la Cute d'tvoire, le Ghana, le Togo 
et le Bdnin (Fig. 1). 

2 Le territoire ainsi circonscrit couvre une superficie d'environ 274.000
 km s' tendant approximativement sur 800 km d'ouest en est et 600 km du
 
nord au sud.
 

La Haute-Volta est un pays d'int4rieur sans aucun d4bouchd direct sur
 
la mer et sans voie fluviale navigable.
 

Les liaisons avec les pays voisins sont assurdes par route, par chemin 
de fer, et par voie adrienne. 

2. 	 Communications
 

Ce sont:
 

a. 	 Routes
 

Au debut de 1980, le rdseau routier volta'que comportait

8.714 km de routes class4es dont 4.606 km de routes nationales, 1.244 km de
 
routes d~partementales et 2.437 km de routes r4gionales, auxquelles il faut
 
ajouter 2.437 km de routes non classdes.
 

Les liaisons entre la Haute-Volta et le Ghana d'une part, et entre le
 
Haute-Volta et le Togo d'autre part sont assurdes par des axes routiers
 
enti~rgment bitum4s.
 

b. 	 Chemins de fer
 

Les principales liaisons entre la Haute-Volta et la COte
 
d'Ivoire sont astiurdes par voie ferroviaire. Le rdseau de la Rdgie de che­
min de fer Abidjan-Niger (RAN) se compose d'une voie m~trique unique reliant
 
Ouagadougou A Abidjan sur 1.146 km dont 517 km en Haute-Volta. I dessert
 
76 gares, stations et points d'arr~t. En Haute-Volta, quatre grandes
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villes sont ainsi relides par ce rdseau: Ouagadougou, Koudougou, Bobo-

Dioulasso et Banfora. En plus des trains de voyageurs, le rdseau ferro­
viaire assure pros de 95 pour cent des dchanges de marchandises entre la
 
CMte 	d'Ivoire et la Haute-Volta.
 

C. 	 Trafic adrien
 

Deux adroports de catdgorie A: Ouagadougou (piste bitumde
 
de 2.500 m) et Bobo-Dioulasso (piste bitumde de 2.050 m), 47 terrains de
 
catdgorie C (pistes en latdrite compactde).
 

En plus des lignes rdguliares, la Compagnie Nationale Air-Volta assure
 
les liaisons avec certains pays voisins tels que la CMte d'Ivoire, le Togo
 
et le Bdnin et projette d'dtendre ses services A de nombreux autres pays.
 

3. 	 Climat
 

En Haute-Volta, comme d'une mani~re gdndrale dans toute l'Afri­
que de l'ouest, les facteurs climatiques sont ddterminds par l'affrontement
 
des masses d'air atlantiques et sahariennes. Cet affrontement ddtermine le
 
Front Intertropical (FIT) oa se forment lea nuages. Les precipitations dd­
terminent les saisons suivantes:
 

o 	 Une saison sAche: mi-novembre A mi-avril;
 

o 	 Un rdgime transitoire de saison s~che avec des incursions d'air
 
humide: mi-avril A mi-juin;
 

o 	 Une saison des pluies: mi-juin A mi-septembre;
 

o 	 Un deuxi~me regime transitoire de m~me type que le prdcddent:
 
mi-septembre A mi-novembre.
 

a. 	 Les temperatures
 

Les tempdratures sont gdndralement assez dlevdes sur l'en­
semble du pays. Les mois lea plus chauds sont, avant la saison des pluies:
 

o 	 Mars pour lea zones mdridionales: 300 9 A Gaoua, 300 4
 
A Ldo;
 

0 	 Avril pour le centre: 320 1 A Ouagadougou; 

o 	 Mai pour le nord: 320 7 A Dori, 320 8 A Markoye. 

Apras la saison des pluies, c'est octobre qui est invariablement plus
 
chaud, sauf dans l'extr~me sud-ouest ot novembre prend le relai.
 

Les temperatures les plus basses de l'annde s'observent gdndralement
 
en janvier, les valeurs les plus faibles dtant de l'ordre de 13 A 140 C.
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b. Les prdcipitations
 

Les prdcipitations annuelles varient en gros entre 300 m 
au
 
nord et 1.250 mm au sud. Markoye, la station la moins arrosde, regoit en
 
moyenne 350 mm de pluie par an et Niangoloko la plus arrosde en regoit plus

de 1.200 mm/an. Le nombre de jours de pluie est compris entre une trentaine
 
au nord et plus de 90 dans le sud ouest.
 

Les isohyates annuelles se dessinent d'une fagon gdndrale suivant
 
lea parallales avec toutefois une ldgare inclinaison d'ouest en est qui

fait qu'une station de l'ouest regoit 
un peu plus d'eau qu'une autre station
 
situde A la m~me latitude dans la partie orientale du pays (Fig. 2).
 

Dans un rdcent travail de synthase, Fontes (1983) a proposd pour la
 
Haute-Volta le d~coupage bioclimatique et phytogdographique rdsumd dans
 
le Tableau 1.
 

4. Relief
 

La Haute-Volta est un.-pays plat. L'altitude moyenne est infd­
rieure A 400 m~tres. Pr~s de la moitid du pays situe entre 250 et 350
se 

m d'altitude et l'dcart altitudinal ne ddpasse nulle part 600m.
 

Les quelques rares points hauts se situent dans le massif grdseux qui

occupe le sud et 
l'ouest du pays. Ce plateau grdseux d'une altitude moyenne

d'environ 500 m domine la pdndplaine du socle environnant qu'il surplombe
 
par des escarpements pouvant atteindre 150 m et couramment appelds falaises.
 
Ces falaises peuvent 8tre rectilignes (rdgion de Banfora) avec des pentes

raides ou en gradins; elles peuvent dgalement s'estomper pour prdsenter un
 
relief "ddchiquetd", comme les extraordinaires "aiguilles" de la rdgion de
 
Sindou.
 

Le point culminant de la Haute-Volta est le Tdnakourou (749 m) A
 
l'extrgme-ouest du pays.
 

5. Hydrographie
 

Les eaux courantes de la Haute-Volta se rattachent A trois bassins
 
principaux: les Volta, la Comod et le Niger.
 

a. Le bassin des Volta
 

Il est situd dans la partie centrale du pays. Les fleuvesAde
 
ce bassin sont:
 

' 	 -La Volta Noire, fleuve permanent, est de loin le cours d'eau le
 
plus important de la Haute-Volta;
 

- source dans Is rdgion d'Or~dara 
-- bassin versant: 92.000 km 
., parcours en Haute- olta: 960 km 

ddbit moyen: 108 m /seconde A Dapola (rdgion de Gaoua) 
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Tableau 1 : Dicoupage phytogographique
 

X 	 - DOMAINE SAHE7LTIE. 

Pa < 600 mm et ms > 8-9
 

Deux secteurs sont distinguds :
 

* Secteur sah~tien "strict" : Pa <.500 mm.. et ms y9-1/2 

[a portion voltaique apparait com-e Le district Sudde ce'sec-.
 

teur qui se proLonge au MaLi.
 

Type de v~gdtation dominant :,steppe arbustive et/au herbeuse.
 

* 	 Secteur sah&Lo-soudanien - 500 < Pa < 600 et ms 8-10 

Type de v~g~tation dominant : steIppe arbustive. 

II - DOMAINE SOUDANIEN.
 

Pa > 600 mm et ms < 9
 

Trois secteurs sont distinguds :
 

* Secteur soudano-sah~tien : 600 .< Pa k 700 et ms = 8-9 

Type de v6g~tation dominant : steppe arbustive faibLement ar­
borne.
 

* 	Secteur soudanien strict 700 < Pa < 1100 et ms = 6-8 

- District Nord avec 700 .< Pa < 900 et ms 7-8
 

- District Centre-Sud avec 800 < Pa < 1100 et is 6-7
 

Type de v~gdtation dominant :.savane arbor6e et/ou'ar'bustive. 

*1ecteur sub-soudanien : Pa > 1000 mm et ms < 6 

- District Nord avec 1000 < Pa . 1100 et ms < 6 

- District Ouest-Sud avec Pa > 1100 et ms < 6 

Type de vdgdtation dominant : savane densdment "arbor~e et forit 
cLaire. 
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o 	 La Volta Blanche, fleuve temporaire coule pendant 7 mois de
 
l'anndi;
 

-	 source: dana la rdgion de Ouahigouya,.presque en zone,
 
sahdlienne2
 

- bassin versant: 50.000 km2
 

- parcours en Haute-Volta: 575 km
 

o 	 La Volta Rouge, fleuve temporaire coule pendant 6 mo6is de, l'annde;
 

- source: dans le plateau mssi
 
- bassin versant: 20.000 km
 
- parcours en Haute-Volta: 300 km
 

o 	 La Pendjari, frontibre naturelle entre la Haute-Volta et le
 
Bdnin.
 

- source: au Bdnin 2 
-- bassin versant en Haute-Volta: 2.000 km 
-- parcours en Haute-Volta: 180 km. 

b. 	 Le bassin du Niger
 

Il couvre en Haute-Volta 72.000 km2 dans le nord et l'est du
 
pays. A ce bassin se rattachent de nombreuses petites rivi~res qui passent
 
presque immddiatement au Niger. Les parties voltarques de ces cours d'eau
 
sont de tr~s faible ddbit et sont souvent rdduites en un chapelet de
 
mares.
 

c. 	 Le bassin de la Comod
 

1i est formd de riviares permanentes (la Comod, le Yanon et
 
la Ldraba) dont certaines communiquent avec des mares permanentes situdes
 
au pied de la falaise de Banfora.
 

En plus du rdseau hydrographique, il existe de nombreuses mares perma­
nentes ou temporaires qui occupent des bas-fonds ou des espaces interdu­
naires.
 

6. 	 Gdologie
 

On peut, de fagon sommaire, distinguer en Haute-Volta deux grands
 
domaines gdologiques:
 

a. 	 Le syst~me granito-birrimien
 

De loin, le plus reprdsentd en Haute-Volta, ce systbme
 
formd de roches schisto-volcaniques et de granites divers, s'dtend depuis
 
le pied de la falaise de Banfora jusqu'au Niger.
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b. 	 Le syst~me s~dimentaire
 

Il est moins reprdsentA en Haute-Volta que le systbme prd­
cddent et n'affleure qu'en trois endroits:
 

o 	 Dans le sud-ouest: systame des "gras horizontaux" ainsi appelds
 
en raison de leur faible pendage (5 A 100 NW); bien reprdsentd
 
dans la rdgion de Bobo; predominance de gras fins;
 

o 	 Dans le nord: syst~me "Nigdrien" reprdsentd dgalement au
 
Niger et au Mali; predominance de gr~s grossiers et friables;
 

o 	 Dans le sud-est: syst~me "voltaten"; surtout ddveloppd au
 
Ghana; prddominance de formations grdso-schisteuses.
 

Cet ensemble sddimentaire repose sur le socle granito-birrimien qu'il
 
surplombe par des falaises pouvant atteindre 150 m de haut.
 

7. 	 Sols
 

L'4tude pddologique la plus complbte concernant la Haute-Volta
 
est celle poursuivie pendant plus de trois ans par le CentreORSTOMi.de 'Dakar
 
et achevde en 1970.
 

Cette dtude couvre toute la H, ite-Volta, quadrillde en cinq rdgions:
 
Centre Nord, Centre Sud, Ouest Nord, Ouest Sud, Est.
 

Ce travail a abouti A une cartographie p~dologique syjstdmatique A
 
1'dchelle du 1/500.000 6we d~finissant diffdrents types de sols rdpartis
 
en une veritable mosatque d'environ 30 unitds cartographiques A 1'dchel­
le du 1/500.000 ame. De ce volumineux "dictionnaire des sols de la Haute-


Volta", on peut dnumdrer ici tr;s bri vement les principaux groupes sui­
vants de sols:
 

a. 	 Les sols mingraux bruts et les sols peu dvoluds
 

Les sols mindraux bruts sont caract~riss par un horizon
 
(A) C, o4 l'horizon A, A peine dbauchd, est constitud de rocihes non ou
 
peu d~composdes. Ces sols rdpartis un peu partout en Haute-Volta sont
 
constitus essentiellement par des cuirasses d~nuddes.
 

Les sols peu dvoluds ont un profil AC oi l'horizon humif~re repose
 
sur un matdriau originel non ou peu diffdrencid. Ces sols sont surtout
 
rdpartis dans le centre et le nord du pays. Ils tendent A se faire plus
 
rares dans le sud o5 l'action pddogdnique du climat crott avec la
 
pluviomdtrie.
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b. 	 Les vertisols, les sols bruns eutrophes et les sols
 
halomorphes
 

Ces sols se caractdrisent par une proportion plus ou moins im­
portante cle mindraux argileux gonflant sous l'influence de l'humectation.
 
Ils se distinguent les uns des autres par les proportions relatives des 4ld­
ments gonflants et aussi de la qualitd du drainage externe et interne.
 

Les vertisols ont une capacitd de gonflement dlev6 et une humectation
 
satisfaisante sur l'ensemble du profil. Ces sols se ddveloppent sur roches
 
basiques dans les rdgions septentrionales, sur roches basiques et granito­
gneiss dans les r~gions intermddiaires.
 

Les sols bruns eutrophes avec une intensit4 de gonflement faible, se
 
ddveloppent sur granites et roches basiques dans le centre nord et sur
 
roches birrimiennes dans le centre sud.
 

En ce qui concerne les sols halomorphes, 1'humectation ne se rdalise
 
que dans la partie supdrieure du profil, par suite de i.impermdabilit, du.
 
matdriau constitutif du sol.
 

Surtout localisds 'est, ces sols sont lids au groupe des roches
 
granitiques.
 

c. 	 Les sols bruns subarides vertiques
 

Rdpandus surtout au nord de Dori (Oudalan Oriental), ces sols
 
sont lids aux paysages sahdliens. Ils apparaissent comme un facias sahd­
lien des sols bruns eutrophes. Malgrd leur fertilitd moyenne A dlevde,
 
l'utilisation agricole de ces sols est difficile dans le contexte actuel par
 
suite d'une alimentation en eau tr~s insuffisante.
 

d. 	 Les sols bruns rouges et ferrugineux peu lessivds sur
 
sables doliens
 

La nature sableuse de leur matdriau originel confare A ces
 
sols certains caract~res communs, notamment une permdabilitd et une porosi­
td dlevdes. L'essentiel des sols sableux susceptibles d'exploitation agri­
cole se situe au sud de Markoye et Oursi.
 

e. 	 Les sols ferrugineux tropicaux lessivds et ferrugineux
 
tropicaux remanids
 

Ddveloppds sur colluvions sableuses provenant des gr&s au
 
nord-ouest, sur matdriau kaolinitique au centre et A l'est, sur alteration
 
des roches granitiques au sud-ouest, ces sols couvrent en Haute-Volta de vas­
tes sunerficies au sud du 144me narallAle.
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f. Les sols ferrallitiques
 

Sols rouges tr~s profonds rdpartis de Bobo & Orodara.
 

B. Information ddmographique
 

1. Effectifs et structure de la population
 

Le recensement de 1975 (le dernier en date) a ddnombrd une popula­
tion totale de 6.147.508 habitants dont 3.157.483 hommes et 2.990.025 femmes.
 
Toutefnis, compte tenu d'un nombre important d'dmigrds, la population rdsi­
dente n1'ttait en fait que de 5.638.203 habitants.
 

L'analyse des soldes migratoires pour la pdriode 1969-75 montre que la
 
principale zone de destination est 1'dtranger (principalement la C~te
 
d'Ivoire oi les voltarques reprdsentaient en 1975 environ 70 pour cent
 
des dtrangers). Sur le plan intdrieur, en plus du phdnom~ne classique de
 
1'exode des populations rurales vers les centres urbains, on note un mouve­
ment migratoire important de la zone mossi vers l'ouest et le sud du pays.
 

L'examen de la pyramide des ages de la population voltarque (Fig. 3)
 
montre une predominance des jeunes. Le ddcompte montre en effet que les
 
moins de 15 ans forment 45,3 pour cent de la population rdsidente et que

plus de 50 pour cent de la population a moins de 21 ans.
 

Le taux naturel d'accroissement de la population est estimd A 2,06 
pour cent. Les projections calculdes sur ce taux d'accroissement montrent 
que la population r~sidente, estimde A 5.633.200 habitants en 1975, passe­
ra A 7.655.504 en 1990, et a 9.387.053 en l'an 2000. Les details de cette 
6volution par groupe d'Age de 1975 A l'an 2000 sont prdsentds dans le 
tableau 2. D'importants changements interviendrout alors dans le profil de 
la structure d'Age de la population voltarque (Fig. 4).
 

En rapport avec le ddveloppement des activitds agricoles, il est signi­
ficatif de noter que la population rurale forme 93,6 pour cent de la popula­
tion totale. Les tableaux 3 et 4 prdcisent les d~tails de rdpartition de
 
la population par zone de residence, par sexe, par secteur d'activitd, etc.
 

Selon la definition adoptde par le recensement de 1975, la Haute-Volta
 
compte cinq (5)villes: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Koudougou, Ouahigouya,
 
et Banfora qui regroupent ensemble une population rdsidente de 362.610 habi­
tants, soit 6,4 pour cent de la population totale rdsidente (Tableau 5).
 

2. Principaux groupes ethniques
 

Il y a en Haute-Volta une soixantaine d'ethnies, d'importance numd­
rique tr~s indgale. On peut classer l'ensemble de ces ethnies dans une
 
dizaine de familles dont voici, tr~s approximativement, la rdpartition:
 

Les Mossi occupent la plaine centrale, et constituent A peu pros la
 
moitid de la population, tandis que leurs voisins de l'est, les Gourmantche,
 
occupent un territoire A peine plus petit que celui des Mossi, tout en ne
 
constituant que 4,5 pour cent de la population.
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Ages Annees de Natssanc. 

75, Avan! 1900 

70- 74 1900 - 05 

65- 69 1905 "10 

60 64 1910 15 

55- 59 1915 20 

50- 54 1920 r 2M 

45 - 49 1925 -30 

40 - 44 193s35 

35 - 391935 -40 

30 - 34 1940-45 

25 -29 '1945 SO0 

20 - 24- 1950 ss 

15-1955 - 60 

10 14 1960 W'6 

- 9 1965 , 701 

0 -4 1970 - 75 

9 8 7 6 5 4 3 2 1 0 1 2 3 4 5 6 7 5 9 

HOMMES FEMMES 

Figure 3 : Pyramide des ages, 1975; 

Source : Direction- de la recherche demographique.
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-,,Tableau 2: Evolution de la population
 

ANNEES
Groupes 

d '&ges
 

1975 1980 1985 1990 1995 2000
 

0-4 ans 1 058 850 1 196 660 1 325 100 1 437 699 1 592 010 1 762 8e5 

5-9 830 507 919 647 1 018 350 1 127 656 . 248 690 i 382 714 

10_14 687 861* 761 690 843 444 933 973 1 034 218 1 145 22Z 

15-19 520 406 576 262 638 113 7o6 603, 782 445 866 426 

20-24 437 525 484 1185 536 486 594 068* 657 831 728 437 

25-29 398 057 440 781 488 091 .540 479 598 490 662 727 

30-34 347 313 384 591 425 869 471 579 5.2 195. 578 243 

35-39 g86 984 317 786 351 895 389 665 431, 488: 477 801 

40-44 241 879 267 840 296 588 328 422 363 672 402 705 

45-49 205 231 227 P59 25:1 651 276 66i' 308 570 341 690 

50-54 172 529 191 0471 211 552 O3W ,59 259 402 287 241 

55-59 137 008 151 713 167 997 186.028 205 995: 228 105 

60-64 105 998 117 375 129 973 143 .923 159 '371 176 476 

65-69 755 520 836 611 '926 406 102 584 1113 594 .125 787 

70 et + 1i2 498 1A6 719 162 467 179 90.5 214 220 596199 ' 

Ensemble 5 638 200 6 371 970'7 055 890 7 655 504 8 477.,185 9 387 053 

Source : Direction de la recherche demographique.
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PROFIL DE LA POPULATION PROFIL DE LA POPULATION 
EN 1981 EN 2000 S; la Vecondsla deva;t 

tomber au n;veau de 
75+ 75* remplacement en 1981 

70-74 70-74 

65-69 65-69 

6-64 60-64 

55-59 55-59 

50-54 50-54 

45-49 45-49 

40-144 4.0-441 

35-39 35-39 

.30-34 30-34 

25-29 25-29 

20-24 2-24 

15-19 15-19 

10-1:10-14 

5-9 S-9 

0- 4 *0-4 

ia0 05i 05 0 0, 5 '10 

H 0 MMES FEMMES HOMMES FEMMES 

Figure 4 :Elan d~mographique 

Source Direction de la recherche d~mograpbique. 



-Tableau 3: Population par zone de residence et par sexe.
 

Zone POPULATION Total Pour-

Homies Fenunes centage 

Zone urbaine 185 174 177 436 362-610 6,4 

Zone semi-urbaine 72 452 76. 549 149 001i 2,6 
Zone rurale 2 569 952 2556 640 5 126 592 91,0 

TOTAL 2.827 578 2 790:625 g f; 7 I : 

Source : Direction de la recherche d~mographique.
 



Tableau 4: Residents actifs par secteur, activite, milieu-et sexe
 

MILIEU 

Sexe Secteur Semi-
Rural Urbain. Urbain -Total 

Primaire 96,2 75,6 31,0 92,1 

Hommes Secondaire 2,0 11,2 33,8 4,0 

Tertiaire .,8 13,2 35,2 3,9 

79,2Primaire 90,9 57,3 13,1 
Femmes. 	Secondaire 4,0 7,6 11 0,9 5,2 

Tertiaire 5,1. 35, 1 75,0 .156 

Source : Direction de la recherche ddmographique.
 



Tableau 5: Population des villes voltalques par sexe
 

Villes POPULATION
 
Total 

Hommes Femmes 

Ouagadougou. 89 245 83 416 172 661, 47,6 

Bobo-Dioulasso 57 765 57 298 115 063 31,8. 

Koudougou 18 918 17,.920 36 ,838! 

.Ouahgouya 13 042. 25 690. .7,112 648 

Banfora 6 598 5 760 12 358 34 

T 0,TA L 185 17.4 177 436 362 610 100 

Source': Direction de la recherche dgmographique.
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Les Gourounsi, les Ldla autour de Rdo, les Nouna au centre, les
 
Sissala autour de Ldo, les Akulo ou Ddgha sur la fronti~re du Ghana, les
 
Kassdna autour de P8, les Nankana autour de Ziou et les Koussassd autour
 
de Zoaga occupent un assez grand territoire au sud-ouest de la plaine Mossi,
 
constituant 5,3 pour cent de la population. Les Bissa ou Boussance 4,7 pour
 
cent de la population, occupent un territoire entre le pays Mossi et le
 
Ghana.
 

Le nord du pays, la zone sahdlienne, est habitd principalement par lea
 
Paul, 10,4 pour cent de la population, mais aussi par les Touareg et les
 
Bella. On y trouve dgalement quelques Songhai, trbs peu nombreux en
 
Haute-Volta, et les Ddfdrobd. Entre cette zone et le pays Mossi, se trou­
vent les Foulsd ou Kouroumba.
 

La carte de l'ouest et du sud-ouest est encore plus complexe. Au nord
 
de cette region se trouvent deux populations Mande. Les Samo et les Marka,
 
puis les Pana et les Dogon. Au centre les Bobo (Bobo-Fing autour de Bobo-

Dioulasso et de Nouna, Bwaba autour de Dddougou et de HoundS. Ko dans la
 

sgion de Boromo-Siby). Le groupe Bobo constitue 6,7 pour cent de la popula­
tion.
 

L'extrame ouest du pays, le long de la fronti~re du Mali, est habitd
 
principalement par les Senoufo, 5,5 pour cent de la population, mais aussi
 
par les Tourka autour de Sindou, les Gouin, les Karaboro, les Toussian, les
 
Tydfo, lei Syemou autour d'Orodara, les Samogho, les Sembla, les Bolon, les
 
Wara, les Natioro et les Bld.
 

L'extrgme sud, du cote de la COte d'Ivoire eL du Ghana, est habitd
 
par les Lobi et les Dagari, 7 pour cent de la population. Ils partagent ce
 
territoire avec les Pougouli ou Pwa, les Birifor, les Gan, les Ddrobd, les
 
Komono, les Padoro, les Vigud, les Wild, les Dyan et les Nabd ou Loron.
 

3. Religions
 

Les trois religions pcincipales en Haute-Volta sont l'animisme,
 
l'islam et le christianisme. Officiellement, d'apr~s les statistiques du
 
Minist&re de l'Intdrieur pour 1973, la rdpartition est la suivante:
 

.o Animistes: 	 56 pour cent
 

o Musulmans: 	 33 pour cent 

o 	 Chrdtiens: 10,44 pour cent (1,04 protestants et 9,40.pour cent
 
catholiques).
 

4. Langues
 

Chaque ethnie poss6de sa propre langue, Le frangais est la
 
langue officielle, mais il est parld par une minoritd qui n'atteint qu'&
 
peine 10 pour cent de la population.
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C. Systame d'dducation
 

Le syst~me d'dducation comporte un type d'enseignement formel et un
 
systame d'alphabdtisation des adultes. L'enseignement formel comporte
 
trois cycles: primaire, secondaire et supdrieur.
 

1. L'enseignement formel (enseignement classique)
 

a. Enseignement du premier degrd
 

Les 6lves sont recrutds A l'ge de 5-6 ans. La forma­
tion dure 6 ans et est sanctionnde par le diplmeduCertificat d'Etude
 
Primaire Eldmentaire (C.E.P.E.).
 

A la rentrde scolaire d'octobre 1982, l'Enseignement du premier degrd
 
comptait 28 Inspections d'enseignement primaire, 1.176 dcoles (1.088 Acoles
 
publiques et 88 dcoles privdes), 3.967 classes (3.559 publiques et 408 pri­
vdes) totalisant un effectif de 251.269 dlaves. Cet effectif comprend
 
celui des sections enfantines, manuelles et m~nagares annexdes aux dcoles
 
primaires. Le taux de scolarisation dtait estimd A 16,51 pour cent.
 

Les effectifs respectifs de l'enseignement public et privd dtaient
 
comme suit: on comptait 128 854 gargons dans l'enseignement public et 12 935
 
dans le privd. En ce qui concerne les filles, l'enseignement public comp­
tait 74 712 filles et le privd en comptait 8 069. Le total des effectifs de
 
1'enseignement public dtait 203 566 et dans le privd, 21 004.
 

Par rapport aux statistiques de la rentrde 1980, on enregistre les
 
accroissements suivants: 139 dcoles, 338 classes et 26.699 dlaves, don­
nant un accroissement global de 0,76 pour cent du taux de scolarisation.
 

Le tableau 6 montre l'dvolution des effectifs dans les 
enseignements pu­
blics et priv~s de 1975/76 A 1982-83. D'une mani~re g~ndrale, la scolarisa­
tion atteint beaucoup plus de gargons que de filles. Les dtablissements
 
d'enseignement public absorbent la grande majoritd des effectifs, contre un
 
nombre beaucoup plus rdduit dans les dtablissements privds.
 

Le tableau 7 montre la rdpartition des moyens de fonctionnement mobili­
sds pour l'enseignement primaire durant les annes 1979 A 1982.
 

Un important programme en vue d'une rdforme profonde du systbme d'en­
seignement est en cours d'expdrimentation et vise entre autres l'utilisation
 
des langues nationales dans l'enseignement.
 

b. Enseignement du second degrd
 

L'enseignement secondaire comporte des dtablissements d'ensei­
gnement gdndral et des dtablissements d'enseignement technique. Dans cha­
cun des cas, il existe des dtablissements publics et des dtablissements pri­
v~s. Parmi les 4tablissements privds, certains sont dits conventionnds
 
et re~oivent donc une importante subvention de l'Etat alors que d'autres
 
sont totalement privds. Dipl8mes: BEPC aprbs 4 ans de formation, Bacca­
laurdat apr~s 7 ans (3 ans apras le BEPC).
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Tableau 6 : Effectifs de l'enseignement du premier degrd
 

Annde Enseignement Enseignement
 

d'6tude Public Privd
 

Gar on 82 722 .6 454
 
1975-76 Fille .48.743 -3 '773
 

TotAl 131 465'
 

G 87 632 7.070
 
1976-77 P5C 974 4.323
T 1_8_606__
 

G 93 311 8 121
 
1977-78 F 54 041 5 055
 

G 99 542 8 282
 
197879 P 57 817 5 150
 

G 107 901 9-012
 
197 -0 P' 62 872 5-873
 

T T077Y J17.U
 

G 117.076 10 565
 
1980-81 P 67.683 7 003
 

T _ 7W , 

G 128 854 12 935 
:1981-82 P 74 712 8 069T, 21.004-

G 145 547 13 055
 
1982-83 r 84.114 8.553
 

T _229661 21_
 

Source s Direction de l'Enaseignement du Premier Degr6T-

Rapport de Situation 1983, 
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Tableau 7 : Moyens de fonctionnement de 1 enseignement,pr maire
 
5en millions de F CFA)
 

.1979 1980 
 1981 1982 

Budget National 45 552 37 700 34.200 34., 

Budgets Ddpazte­
.entaux 190 260 176 f-15 180 500 229 500
 

Aides ext~rieures 15 24 528 24 24 016
 

STotal 59,612 .239 043 238 700 287 516
 

Source : Direction du premier degr6 - Rapport 1983.
 



A la rentrde scolaire d'octobre 1983, on ddnombrait en Haute-Volta un
 
total de 93 dtablissements d'enseignement secondaire rdpartis comme indi­
qud dans le tableau 8.
 

Ces chiffres font apparaltre une nette prddominance numdrique des
 
dtablissements d'enseignement gdndral par rapport A ceux de i'enseigne­
ment technique (72 par rapport A 21). II apparalt 6galement que les dta­
blissements privds sont plus nombreux que les dtablissements publics.
 

D'une fagon gdndrale, la capacitd d'accueil des dtablissements est
 
tr~s rdduite par rapport aux effectifs pldthoriques des classes. A partir
 
de 1968, les 6lves du Second Cycle (apr~s la classe de 3e) ont dtd mis
 
A l'externat pour libdrer les dortoirs et les transformer en salles de
 
classe. Malgrd ces mesures, la capacitd d'absorption de ces dtablisse­
ments demeure tr~s rdduite par rapport aux effectifs des candidats.
 

Les details des effectifs du corps enseignant et des 6lves pour tous
 
les dtablissements des diffdrentes catdgories d'enseignement secondaire
 
sont prdsentds dans les tableaux 9 et 10.
 

c. 	 Enseignement superieur
 

La Haute-Volta dispose d'une seule Universitd crdde en 1974
 
en remplacement de l'dtablissement antdrieur ddnommd Centre d'Enseigne­
ment Supdrieur. L'Universitd est basde A Ouagadougou et compte sept
 
dtablissements d'enseignement et de recherche ainsi que des services ratta­
chds. Ce sont:
 

o 	 Ecole Supdrieure des Lettres et des Sciences Humaines
 

(E.S.L.S.H.);
 

o 	 Institut Universitaire de Technologie (I.U.T.);
 

o 	 Institut Supdrieur Polytechnique (I.S.P.);
 

o 	 Institut de Mathdmatiques et de Sciences Physiques (I.M.P.);
 

o 	 Ecole Supdrieure des Sciences Economiques (E.S.S.EC.);
 

o 	 Institut Africain d'Education Cindmatogranhioue (IN.AF.E.C.):
 

o 	 Ecole Supdrieure de Droit (E.S.D.);
 

o 	 Biblioth&que Universitaire;
 

o 	 Office du Baccalaurdat;
 

o 	 Commission Nationale des Equivalences des Titres et Dipl~mes.
 

Pour les anndes universitaires 1982-83 et 1983-84 les effectifs des
 
6tudiants dans les diffdrents dtablissements de l'Universitd de Ouagadou­
gou s'dtablissent comme indiqud dans le tableau 11. Le total des effectifs
 
est passd de 3.086 dtudiants en 1982-83 A 3.685 dtudiants en 1983-84,
 
soit une augmentation de 19,41 pour cent.
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Tableau 8 : Repartition des itablissements d'enseignement secondaire
 

Public Privd 
Conventionnd 

Privd 
Non Conventionnd 

Total 

Enseignement 
gdndral 28 15 29 72 

Enseignement
 
technique 5 4 '
 12" 21
 

Total 33 41 93 
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Tableau 9 : Liste des etablissements publiques d'enseignement
 
?ndral du Eecond degrd, annie scolaire 1982-1983
 

Effectif du 

Implantation et Nature 
Nombre de 
classes 

personnel 
enseignanr 

Effectif dlves 

eventue lement nom 
ae l tablissement Totaux Totau Garqons Pilles Totax 

Lycde Zinda KABORE LMC 48 115 1768 593 2292 
Lyc6e hnicipal Ouaqa LM 11 30 382 209 591 
Ecole Normale EN 8 23 299 i0l 400 
Prytande Militaire CM 15 29 518. 518 
Lycde Mixte Gounghia LM 6 23 71 186 257 
.Cours Normal d'o J.F. CN 10 29 - 419 419 
Lyc6e Ouezzin COL. LOC 34 73 1289 443 1732 

*.Lycde Municipal Bob4 LM 21 .49 746 31.9 1065 
C.E.G. Bobo CEG 6 15 274 96 370 
:Lycde Municipal 

Banfora LF, 11 26 398 155 553 
C.E.G. Banfora 
C.E.G. Dddougou 

CEG 
CEG 

5 
4 

9 
9-

191 
174 

50 
68 

241 
241 

Lycde Diaba Lompo 
Fada 

C.E.G. Boromo 
CEG 
CEG 

10 
4 

'21 
12 

449 
162 

158 
5 

6o­
21 

C.E.G. de Dori 
C.E.G.de Kaya 
C,N. Koudougou 

CEG 
CEO 
CN 

4 
. 

10 

8 
15 
21 

179 
416 
451 

49 
72 
26 

228 
48E 
47. 

C.N. Ouahigouya CN 7 14 362 0 362 
Lyc6e Yaddga. 

Ouahigouya CEO 9 22 384 62 446 
Lyc~e Rial" 

Tenkodogo CEG 8 19 284 54 338 
C.E.O.de Diapaga CEG 4 13 129 55 184 
C.E.G de Gaoua 
C.E.G. de L6o 

CEG 
CEG 

6 
6 

15 
13 

226 
238 

77 
73 

303 
311 

C.E.G. de Tougan 
C.EG. de Yako 

CEG 
CEG 

4 
6 

8 
11 

176 
289 

52 
63 

228 
352 

C.E.G. de Titz CEG 2 -6 101 5 106 
Lyc~e Municipal 

Koudougou TAX 2 3 33 23 56 
C.E.G. de Koupbla CEG 1 5 38 10 48 

Total 270 628 10026 3470 3427 

Source s Direction du Second Degrd.
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Tableau O10:"
Etablissements d'enseignement technique, 1982-1983
 

Nombre Effectif Personnel
 
Nomenclature class. enseignant Effectif des Elives
 

Ass.
 
Tec Garcons Filles
 

Etablissements Total Nation 
 Etra T B NB B NB Total
 

Lycde Technique 21 
 37 30 67 136 210 28 153 527
 
C.E.T. 
 9 24 15 39 267 .163 6 6 438
 
C.E.T.F. 
 4 13 4 17 - - 82 40 122 
Centre Austre-Volt. 10 27 12 39 232 
 31 2 265
 
C.F.F.A 3 1 ­12 13 - 34 124 "158 

Etablissements privis conventionngs 

C.T. Lavigerie 5 12 6 18 - -. ,6 36 
C.T. Hamdallayo Bobo 
 6 7 7 14 - - 85 100 185 
C.F.P. Faoa 
 9 12 3 15 88 51 - - 139 
C.F.P. Nouna 6 7 1 8 23 
 50 - - 73 

Etablissements-privds non conventionnes du secondaire 

CE.P.E.C. Bobo - 5-20 25 - 134' - 81 215
Lycee Promotion Bobo 4 4 - ­11 15 458 183 641
 
C.V.F.T. Bobo 12 - ­5 5 48 - 184 232 
CE.U.I.C. Bobo - 38 I1 - 66 - 40 106 
C.P.F.T.C. Banfora -- - - -
C.F.T.P. Koudougeu 9 2 ­ 2, 2 - 34 36
 
C.M.F. de Reo 4 
 3 3 *6 - - - 96 96 
C.T.F. Ouahigouya 4 
 7 6 13 - - - 73 73' 
Cours Pigier 
 8 17 3 20 - 217. - 100 317 
Centre Godogo 
 1 2 - 2 - 9 - 95 104 
CE.P.E.C. Ouaga 15 35
35 598 - 188 786 
C.F.P.S. 6 7 
 - 7 - 15 " 269 284 

SOURCE: Direction du Second Degre.
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Tableau 11 : Effectifs des dtudiants 
A l'Universitgde Ouagadougou
 

frogresaionl
 

Etablissements 1982-83 
 1983-84 oe
 

E.S.D. 544 700 + 30 

E.S. .EC. 441 . 550 + 25
 

I.S... 
 471 . " 560 + 20 

-I1.1- - 176 190 
 + 10
 

E.S.L-iS.H. 1 135 1 300 
 + 15 

1.14. 14( 16o + 10 

IONA.FCE.C. 52 55 + 5
 

E."S.SSA. 120 170 
 .+ 40 

,'Total 31086 3-685 + 19,41 

Source : Service scolaritg - Universit4 Ouagadougou. 



2. Les programmes d'alphabdtisation
 

Face A l'incapacitd constatde de l'enseignement de type formel
 
A rdduire de fagon significative le taux de l'analphabdtisme, les autori­
tds voltatques ont entrepris 
de ddvelopper des programmes d'alphabdtisa­
tion des adultes en langues nationales. Ce programme est coordonnd par
 
l'Institut National pour l'Alphabdtisation et la Formation des Adultes
 
(INAFA).
 

Historiquement, les efforts 
en direction des programmes d'alphabdtisa­
tion ont commencd depuis 1966. C'est cette annde-lA en 
effet que le Gou­
vernement voltatque a sollicitd l'aide de l'UNESCO pour l'61aboration et
 
la mise en oeuvre d'un projet expdrimental de dix (10) ans pour l'acc&s de
 
la femme et de la jeune fille A l'dducation.
 

L'expdrience de ce projet a engendrd plusieurs initiatives d'organis­
mes privds et la creation de l'Organisation Voltarque pour l'Education
 
(OVEA), une association bdndvole placde sous la tutelle du Ministare de
 
1'Education Nationale.
 

Ces divenses initiatives ont abouti A la 
crdation par le Gouvernement
 
voltarque 
en 1974 de l'Office National de l'Education Permanente et de
 
l'Alphabdtisation Fonctionnelle et 
Sdlective (ONEPAFS) devenue Direction de
 
l'Alphabdtisation Fonctionnelle et Sdlective 
(DAFS) en 1978.
 

L'objectif du programme est de former en un 
temps relativement tras
 
court (six semaines de six jours), des gestionnaires d'unitds 4conomiques:

banques de cdrdales, moulins, boutiques villageoises, pdrim~tres marat­
chers, etc. La formation se fait enti6rement en langue nationale et chaque

s4ance comporte des phases de causerie, lecture, dcriture et calcul.
 

En 1981, ces activitds d'alphabdtisation 4taient conduites dans 1.684
 
centres et touchaient 50.680 auditeurs.
 

Les figures 5 et 6 indiquent l'volution des nombres de centres et d'au­
diteurs de 1979 A 1983.
 

Notons enfin que depuis 1979 la Haute-Volta dispose de son propre

alphabet pour la transcription des langues nationalei (Ddcret no.
 
79/055/PRES/ESRS du 2 fdvrier 1979 portant codification de l'Alphabet
 
National Voltalque).
 

D. Description succinte de l'appareil gouvernemental
 

1. Principales structures
 

Le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta issu des
 
changements politiques du 4 aott 1983 
est compos4 d'Un President, Chef de
 
l'Etat et de 19 Ministres.
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Le President du Conseil National de la Rdvolution (CNR) est le
 
PrEsident de la Rdpublique et le Chef de l'Etat. Les 19 Ddpartements
 
ministdriels sont:
 

o 	 Ministare de l'Intdrieur et de la Sdcuritd;
 

o 	 Ministbre d'Etat DdldguE Ila Prdsidence;
 

o 	 Ministare de la Ddfense Nationale et des Anciens Combattants;
 

o 	 Ministbre des Affaires Etrangbres;
 

o 	 Ministbre ChargE des Socidtds d'Etat;
 

o 	 Ministbre de la Justice Garde des Sceaux;
 

o 	 Ministbre de l'Equipement et des Communications;
 

o 	 Ministbre du Plan et de la Coopdration;
 

o 	 Ministbre des Finances;
 

o 	 Ministare du Ddveloppement Rural;
 

o 	 Ministbre de la Santd Publique;,
 

o 	 Ministbre du Commerce, du Ddveloppement Industriel et des Mines;
 

o 	 Ministbre du Travail, de la SdcuritE Sociale et de la Fonction
 
Publique;
 

o 	 Minist&re de l'Enseignement Supdrieur et de la Recherche
 
Scientifique;
 

o 	 Ministbre de l'Education Nationale des Arts et de la Culture;
 

o 	 Ministbre de l'Information;
 

o 	 Ministbre de la Jeunesse et des Sports;
 

o 	 Ministare de l'Environnement et du Tourisme;
 

o 	 Ministare des Affaires Sociales.
 

L'organisation de l'Administration territoriale a EtE basde pendant 
longtemps sur la division du territoire voltarque en 11 Ddpartements dont 
10 ont EtE crEds dbs 1974 et le llme en 1979. Ces 11 Ddpartements 
sont indiquds ci-aprbs avec le chef-lieu entre parenthases: 
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o Centre (Ouagadougou);
 

o Centre-Est (Tenkodogo);
 

o Centre-Nord (Ouahigouya);
 

o Centre-Ouest (Koudougou);
 

o Est' (Fada N'Gourma);
 

o Hauts Bassins (Bobo-Dioulasso);
 

o Nord (Kaya);
 

o Sahel (Dori);
 

o Sud-Ouest (Didbougou);
 

o Volta Noire (Dddougou);
 

o Comod (Banfora).
 

Depuis le 15 septembre 1983, une Ordonnance du Chef de l'Etat divise le
 
territoire de la Haute-Volta en 25 provinces dont la liste et lea relations
 
territoriales avec lea anciens Ddpartements sont indiqudas dans le tableau
 
12.
 

2. Budget national
 

Le total gdndral du budget pour lea trois dernibres anndes a
 
dtd dquilibrd en recettes et ddpenses. Les montants en sont: (en mil­
liens F CFA) 47 391 120 en 1981, 48 949 413 en 1982 et 54 224 678 en 1983.
 

L'examen du budget 1982 fait ressortir lea points suivants:
 

a. Recettes
 

Les principales sources de recettes sont constitudes par lea
 
imp~ts indirects (66,65 pour cent) et lea imp8ts directs (15,42 pour
 
cent). Les recettes douani~res contribuent pour 48,55 pour cent aux ressour­
ces budgdtaires totales. Les autres formes de ressources ne reprdsentent
 
qu'un apport marginal.
 

Les tableaux 13 et 14 prdsentent lea ddtails des recettes au titre de
 

la Loi des Finances initiale 1982.
 

b. Ddpenses
 

Les depenses de fonctionnement (depenses de personnel
 
et de matdriel) consomment jusqu'A 69,46 pour cent du montant total du
 
budget. La dette publique reprdsente 11,90 pour cent du budget.
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Tableau 12 
: Provinces de Haute-Volta
 

don Provinces Chefs-LIoz 

Big XONZ0USS1 

La Bougourlba DIEB0UOU 

Roulgn T~h0D00 

Bourkina KODDOUGOO 

La Caoo BANFORA 

GansoUrgon ZOR330 


Onagna BOGANDE 

FADA 
VIGnius 


B0B0
 
Boust DIOULASSO 

Keonedougon ORODAR. 

La Kernsl NOUNA 


Noun-Hou DZDOUCOU 

samentengs. B00LSA 

Iaouri PO 

Oubritenga OUAGADOUGOU 

?assiort YAbO 


Pool GCANako. 

Sammateaga KAYA 

- DRZDori,Sahel DR'Tin-Akoff. 

513.111. LEO 

Soun . JIBO 

Sourou T0U0AN 

La Tapoa DIAPAZA 


Tattaga 0C,.NIC0UYA 

Zouivoege MANGA 

Source sOrdonnance no 

Pr6.ldeoo. do 
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Dipartaments 

Bourzaaga. Konsoussi, etSabsi Tikare 

Dana, Dlibougou, Dissla, Tiankoura 

lttu, arango, Gombonegout Oiaargayev 

Didyr, lindi. Kokologo, Hanoro.
Founi, Rio, Sabou, Tenado. 

Bantora, Bdrigadougou, Louaana, )hangodaza,
Hiangoloko, Sidiradougoug Sindou, 
SaubakanLedougou, Tiefora. 

h.eguet, ..ogtodo, Zorgho 

Bilanga, Bogandio Coalla 
Pielia.
 

Comin-Yangs, Diabo, Fads O'Courua,Paa
 

Bobo-Dioulasso, Fog Boundd, Touselana 

toloko, N'Dorola, Orodara, 
Saaoroeouan. 

Djibasso, Xouka, Noun&, Sooenso, 
Tensle.
 

Bagarnul, Boromo, Manogao, Ouarkoy.,
Satane. 

Bouloa, Koupip1a, Pauytenga,
Touguri.
 

F8, TiibEiE, Zion.
 

Bousi Dapelogo, Ouagadougou, Sapond,
Tanghln-Dassouri, Zinlari, Zitenga,
Koubloslrl. Toese. 

Arboe, Bagar., 30kmn, Saba, 
Yako.
 

Ratio, Gaoua, XainpU. Loropeni, 

Barualogo, lousaoua KrLYa,
Kerslmorop Man*, Pissila. 

Gorom-Gorom, Earkoye, Sebbao 

Cassou, Par&, Ouessa, Li. 

Aribinda, Baraboul., Djlbo. 

Kassoumo Kleubara, Toma, Teugan. 

Baton, Diapaga, lantchari,
Logabou.
 

Gouzoy, Koumbri, Omahlgouya,Soguenega, Titao, Thiau. 

Mang&, Naors, Cuiba. 

83-012 do 15 inePt. 1983-
I& Bdpublique. 



Tableau 13 :Recettes de 1'Etat
 

L I B E L L E 


TIT E I - RESSOuRCES PSCALES 
Section I Imp8ts directs 


Chap. 1 Zmp8ta 7orf. sur le rsvenu 


2.ap. 2 Imp~t prop. et Prog. sur le
 revenu 

Chap, 3 Taxe patronile d'apprent 

Chisp. 4 Taxe our los 
t61lvisours 

Section II Impato indirects .
 

Chap. 5 Droits et taxes 
k l1import 
6 Taxes do consommation* 
 7 Taxes cur lea transactions
 

et & la productio

8 Droits 
t Taxes do aortae


" 9 Taxe do recher. at condit. 

" 10 Droits at taxes acceesoirea 


Section III Droita dtEhregistre­
* 
ment ot do timbre


Chap. 11 Droits d'enregistrement 

n 12 Droite do timbre 


TITRE II
- AUTrM RES0URCESPROPRES 
LnJfINAIBM 

Section IV Hevenu du Domains 

Chap. 13 Rev. du domaine.immqbilier


14 Prod. du domains moa'llor 

" 
 15 Rev. du domaine forestier 

" 16 Rev. du domaine minier 


17 Rev. des valours mobilibres 

Section V Recetteo et crploitation


des Servicee 

Crm?- 18 Recettea des bervices 


Section TI Produita divers et
 
accidentels 


Chnp. J9 Autres prodult divers 


Section VII Recottes des exercicee
 
AntirisursChar. 20 Recettea des exero, antdr. 

TITRE'III - RESSOURCES PROI'RES 

EXTRA0EDINAIRES 

Chap. 21 Hover. 
des Etats voisine 

of 22 CEAO-Repart. du Fonds Commu­

nautaire 

23 Intdr~ts our pr~ta et avances 


" 24 Remb. en capital our pr~ta

at avanco" 


25 Recettee en attdnuation do

ddDeseso 


A/TOTAL RESSOURCES PROPRES 
Chap. 2b Aide Exterieure 

_" 2 Resources demprunts 
B/ TOTAL RESSOURCES EXTIMIEURES 

TOTL C ERAL LECETTES 

MONTANT 
(nadlli 
 re r CPa) 


7"376 500 

800 000, 


5 845 000 

725 000 


6 500 


31 893 527 

20 017 834" 

5 450 429 


3 645 000 

1 419 302 


38 539 

.1n42 3 


86 

686 300 

300 000 


Io12661j 
1 524 129 

115 000 
30 000 
63 308 
PM 

1 315 821 

5344q 

534 498 


845036 

845 03 


2900000-2 900 000 


.1789423 


6 820 


900 000 

602 632 


259 971 


200 

47 849 413 


-

,47849 413 

Structure Augmentation
 

1982/6l 1962.
 

1 U 
1 677,78 - 44
 

12,22 18,92 80
 
1,52 38,10 81
 
0.01 8.33 
 160
 

66.65 6.40 Al
 
41,84 5,98 
 47

1139 7,80 29
 

762 6,55 85
 
2,97 4,64 47
 
0,08 18,44 56 
2.76 8614 58
 

206 1045 3.6
 
143 10,16 36
 
0,63 11,11 36
 

211 4L 8 106 
1.6,724 

0,24 
0,06 

- 1 
0 

70 
-

935 
69 

0013 112,91 20 
- . 

2.75 17,92 67 

20. 40
 
1,12 20,84 40
 

67 P18.7 182
 
I,6T" rf8,0-" 182
 

6 06 16,2 ­,52
I -- 147 

7 7 61
 
0,01 -.23,97 ,10
 

1,88 18,42 212
 
1,26 198,93 533
 

0,54 313,95 ­

0.04 22,70­
10018,15 

- . _ 

- " - _-.-
-
100 % 18,15% 56 
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.Tableau 14 : Comparaison recouvrements, 1980
 

hocouvremern, iEC Recouvremoni 196C R1co tt L Lo-.'d* 
en milliers de on ,illiera de F Fin. lr.i." 1962
 
franc- couronts courants 1982 (on mil.li*ers de
 

Taux d'inflation francs)
 
13 %_ 

?TIS'PR I - RESSOURCES FISCALES 33 255 704 42 4,6. 209 0 26 327 

Section I Imp8ta direct. 7 387 8.19 2 433 545 7 376 500 
Chap. I Imp8ts Forf. our le revenu 618 787 790 129 800 000 
Chap, 2 Imp8ts 

ravenu 
prop. et Prog. sur le 

6 125 910 7 822 175 5 845 000 
CLap. 3 Taxe 
Chap. 4 Taxe 

patronale d'appront. 
our lee tdldviseurs 

611 825 
1 326 

819 5,6 
1 693 

725 000 
i 500 

Section II Imp8ts indirects 25 1.7 356 32 110 659 31 893 527 
Cha;. 

o 
5 Drcits et taxes I l'import
6 Taxes de consoimation 

16 027 
3 921 

347 
140 

20 465 
5 006 

320 
904 

20 017 834 
5 450 129 

" 7 Taxes our lea transactions 

" 
et & in production

8 Droits et Taxes de sortie 
2 919 224 
1 183 253 

3 727 557 
1 510 896 

3 6 15 000 
1 119 302 

o 9 Taxe do recher. et condit. 30 125 38 466 38 539 
" 10 Droits et taxes accessoires 1 066 365 1 361 514 1 322 423 

Section III Droits d'Ehregi3tre­
ment et timbre 72 49 920 001j 8 

Chap. 11 Droits d'enregistrement
" 12 Droits de timbre 

487 110 
233 388 298 013 

8686 300 
300 OCO 

TITRE 11 - AUTHES RESSOURCES PROPRES 
ORDINL2 1 117 2 ssi 066 

Section IV Revenu du Domaine 2..7 341 315 829 1 212 
Chap. 13 Rev. du domaine immobilier 
" 14 Prod. du domaine mobilier, 
" .15 Rev. du domaine forostier 

9 834 
17" 507 
19 999 

12 557 
22 35, 
25 537 

115 000 
30 000 
63 308 

" 16 Rev. du domaine minier . - PM 
" 17 rev. des valeurs mobilibres 200 000 255 390 1 315 621 

Section V Recettes et exploitation 
des services 241 168 307 948 514 A96 

Chap. 18 Recettes des services 2.11 168 307 948 534 498 

Section VI Produits divers et 
accidentels 583 856 7.15 526 .v5036 

Chap. 19 Autres produits divers 583 856 715 526 845 036 

Section VII Recettes des exercices 
Anterieurs 1 238 751 1 581 761 2 900 000 

Ch . 20 Recettes des exerc, nnt6r. 1 238 751 1 581 761 2 900 000 

TITRE III - RESSOURCES PROPRES 
U --R 7-4 6.17 465 4'§5LU 1 789 421 

Chap. 21 Revers. des Etats voisins 
" 22 CEAO-Repcrt. du Ponds Cosmu­

- 6 820 

naut-ire 1 1 900 000 
" 23 Int~r~ts our pr8ts et avances 2 798 499 3 573 403 602 632 
" 24 Remb. en capital sur prite 

Be 
et avancea 

25 Recettes en attinuation do 
1 829 632 2 336 258 259 971 

d4oenses 19 332 2. 685 20 000 

/TOT, . RESSOURCES PROPRES 
'np. eb LAde Exterieure 

" 27 Resources d' egprunts_ 

40 214 
-

288 51 

-

349 
-

" 

624 47 849413 
-

" 
S/TOTAL RESSOURCES EXTERIEUES -- -

TOTAL GENMaL RECETTES 40 214 288 51 349 624 47 049 4j13 
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Les tableaux 15 et 16 prdsentent la structure des ddpenses de
 
l'Etat au titre de l'annde 1982, en classement administratif et en classe­
ment par fonction.
 

La rdpartition des investissements sectoriels des anndes 1967 &
 
1981 s'4tablit comme le montre le tableau 17.
 

3. 	 Politiques importantes ayant un impact sur l'agriculture 
ou la recherche agricole 

Le th~me gdndral de l'autosuffisance alimentaire est une
 
prioritd majeure du gouvernement.
 

Dans le Discours d'Orientation Politique au Conseil National de la R4vo­
lution prononcd le 2 octobre 1983 par le Chef de l'Etat, il est dit notam­
merit: 

La rdforme agraire aura pour but:
 

o 	 L'accroissement de la productivitd du travail par une meilleure or­
ganisation des paysans et l'introduction au niveau du monde rural
 
de techniques modernes d'agriculture;
 

o 	 Le ddveloppement d'une agriculture diversifide de pair avec la
 
spdcialisation rdgionale;
 

o 	 L'abolition de toutes les entraves propres aux structures socio­
dconomiques traditionnelles qui oppressent les paysans.
 

et de faire de l'agriculture le point d'appui du ddveloppement de
 
1'industrie.
 

Cela est possible en donnant son vrai sens au slogan d'auto-suffisance
 
alimentaire, trop vieilli A force d'avoir dtd proclamd sans conviction.
 
Ce sera d'abord la lutte Apre contre la nature, qui, du reste, n'est pas
 
plus ingrate chez nous que chez d'autres peuples qui l'ont merveilleusement
 
vaincue sur le plan agricole. Le Conseil National de la Rdvolution ne se
 
bercera pas d'illusions en projetsgigantesques et sophistiquds. Au contrai­
re, de nombreuses petites rdalisations dans le syst~me agricole permettront
 
de faire de notre territoire un vaste champ, une suite infinie de fermes.
 

Des prix rdmundrateurs et des unitds industrielles agro-alimentaires
 
assureront aux paysans des marches pour les productions en toute saison.
 

Sur le plan de la recherche, le gouvernement voltarque a crd6 en
 
mars 1981 l'Institut Voltarque de la Recherche Agronomi4ue et Zootechnique
 
(IVRAZ) qui t4moigne de la volontd des Autorit4s d'orienter et de
 
planifier les activitds dans le domaine de la recherche agronomique.
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Tableau 15 : 
D.penses de l'Etat : Fonctionnement, 1982
 

Dtpones Communes 


Cour28
Pr sidence do la Rdpubliqua

Secrdt.riat 
Gdniral du Gouvernemont
Hinistbre do l'Intdrieur et Sdcuritd


H de la Justice 
of 

t 

des iffaires Etrangbrea etCoopdration (*) 
do la D6fense NationLIe 
Fonction Publique et Travail 

Ministbre des Postes at Tdldcommun.
 
cations () 

S/Total Services Gdndraux 


SERVICEs SOCIAJX 
Miniatbre de lVEducation Nationale
st"Culture 

intstbre re l mEnsegnement Supirieur


at Recherche Scientifique.

tinistbre do la San1i Publique 


as Affairee Sociales at Condi-tion Piminine 
Mlnistire de la Jeunesse, Sports at 
Arts 
SYTotal Services Soclaux 


SERVICESEn0N011gQUES
Kinistire des Financo 


de.l'Economie et du Plan 

du Ddveloppement Rural 

du Commerce, DUveloppement


Indu triel et do eMinesHinistbre des Travaux Publics, de
Transports et de l'Urbanisme 

Iiinist~re do l'nvroonnment ot du
Tourisme 


S/Total Services Economiques 


Service do la Dette 

TOTAL 


* Antdriourement Information, Poste.
 
et Tldcommunication.
 

* 
En 1978 la coopirution nadtait pas

rattachde au Ministire des Affai­
res Etrangbres.
 
*, 1978 1'Enseignement Supdrieur

etait rattachd 
 l'Iducotlon
 
Nationale de nm=e les Affairee So­
ciales 4 la Santd Publiqus,
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MNTANT 
(mllere F CPA) 


8 557 626 

051 


791 


3 248 259 
223 148 

873 970 

8 691 428 

469 341 


- 82 
Z = 

22~L1.71. 

5 316 960 


3 500 614 

*2 807 727 


422 337 


12 349 425 

1 382 214 

167 695 


2 464 092 


23 ,| 817 

2 1.41 927 

.. Z LL. 
6 750 522 


5 829 .-88 


47 849 413 


Structure Au8Ientat or. en% 1982/81 1982/7f
 

17,88 
 96,91 107,3106 t'6i 72,25
 
,73 "107,47
1:65 
 93,23
 

6,79 30,03 72,15
0,47 1,130 13,68 

1,82 - 8,38 52,06

18,16 
 5,3 54,35
 
0,98 11,90 258,46
 

2±6 -=.65.8O _2._66
Z B -__ZL ;8 

L2 

11,11 7,41
 
44,71


7,31 45,07
 
5,86 - 0,56
 

51,69
 
0,88 ­ 3M72
 

._1734.,2626
25,81 12,92 
 47,03
 

2,88 ­ 0,71 - 12,33 
0,35 
 0,08 - .21,21
5,14 ­ 1,29 13,24
 

0 99 25,8 

4,47 - 37,14 - 1,41 

."L. ... &211 216 
14,11 - 15,56 - 6,58 

12,18 
 45,76 252,26 

100 % 18,15 i 56,47 



Tableau 16 : Ddpenses de l'Etat : Administration, 1982
 

L I B E L L E M01fTAIMr Structure Aumentation ,' 

(milliers F CFA) % 1982/81 1982/78 

I Titre I DLTTE PUBLIQUE 5 829 488 12,18 45,76 252,26 

TITE II FONCTIONNYfENT DES SIMVICES 
A - Personnel 

(dont ddpenses communes) 
B - M!triel 

(dn dipenses co=munes) 

25 641 796 
(3 215 905) 
8 360 324 
(5 3.1 721) 

53,59 
(6,72) 

17:47 
(11,16) 

11,75 
(228,51) 

33,44) 
(58,65) 

56,38 
(191,27) 

89,96 
(93,06) 

TOTAL DU TITHE II 34 002 120 71,06 16,41 65,13 

TITEE III INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Allocations scolaires at bourses 
Subventions scolaires 
Contributions aux Regies et Entre­
priseG conceddea 
Contribution aux Organismes Inter­
nationaux et Interafricains divers 
Subventions aux collectivitds, etEtablissomentBPublics 

3 357 367 
312 ,155 

350 000 

402 000 

1 103 200 

7,02 
0,65 

0073 

0,84 

2,31 

61,20 
- 7,25 

0 

9,26 

263,53 

-

69,39 
78,73 

331 

52,54 

172,52 

TOTAL DU TITHE III 5 525 022 11,55 60,57 40,46 
TITE IV - EQUIPEJIT LT 

SEMEMTS 
InVESTIS-

Travaux dIinfrastructure 
Acquisition de terrain et bAtimente 
Construction et groses rdparatione
de b~timents 

Acquisition et installation de ma­teriel d'dquipement 
Etudes et recberches relatives aux 
investissements 

Contreparties nationales de l'aide 
6trangbre pour lea projetsnationaux 
Charges ricurrentee des investie­
sements 

Participation do 1'Etat & la cons­
titution du capital des banques,
socidtds d'Etat et sooitds d'Eco­
nomies flixteo 

1 000 000 
126 888 

10 000 

20 000 

816 895 

34 000 

485 000 

2,09 
0,27 

0,02 

O04 

1,71 

0,07 

1,01 

- 55,16 
- 50,53 

- 81,82 

- 60,00 

+ 21,04 

- 77,25 

+ 1183 

42,10 
-

- 98,18 

- 97,81 

- 17,14 

- 79,87 

43,79 

Investissements indirects, subven­
tions d'Equipements aux Etablis­
sements Publics 
Contribution et Fonds de concoure 

TOTAL DU TITHE IV 

TOTAL GENERAL DES DEPENSES. 

.... 

.... 

2 492 783 

47 849 413 

5,21 
-

100 % 

- 35,24 
-

18,15 9 

-
| 

42,05 

56,47 I 
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Tableau 17 : Planning d'investissement 
(millions de F CFA) 

1967- 1979 

Montant % 

1971 

Montant % 

1972 - 1976 

Montant 

977 

Montant 

1981 

" 

Rural 
Infrastructure 

7.812 
8.326 

28,5 
30,3 

1.994 
3,722 

23,4 
:43 8 

19 897 
17.413 

31, 5 
2? 5 

78 5 
143 60 

21 

38 

Industriemoderne 

Social 

Autres 

5.508 

4.831 

1 035 . 

:20,1 

17,4 

3,8 

1.704 

.559 

519 

,:20,1 

'6- 6 

6,1 

12 795 

8522 

4616 

20, 2 

135 

7,-3 . 

112.1 

394 

. 

30 

11 

Total. 217 512 100 8.498 1-i00 _63,243_ 100 373 6 

Source : Rapport Banque Mondiale, 1982. 



4. 	 Liste des organisations internationales importantes'dont
 

la Haute-Volta fait partie
 

o 	 Nations Unies et ses Agences Spdcialisdes;
 

.o 	 Organisation de l'Unitd Africaine (OUA);
 

0 Organisation Commune Africaine et Halgache (OCAM'); 

o 	 Conseil de l'Entente;
 

o 	 Association pour le D veloppement de la.Riziculture en Afrique de 
l'Ouest (ADRAO); 

Union Mondtaire Ouest Africaine (UMOA);.
 

0 Comit Inter-Etats de Lutte ,contre la Sdcheresse dans le Sahel 

(CILSS);
 

o 	 Banque Centrale des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (BCEAO).
 

E. 	 Renseignements d'ordre 4conomigue
 

1. 	 Indices gdndraux
 

Le PIB voltarque de 1980 est d'environ 270 milliards de francs
 
CFA. Ces derniares annues, les importations ont totalis4 pras du tiers
 
du PIB. Le tableau 18 montre les emplois du PIB et les indices de prix corres­
pondants (valeurs en prix constants 1970) pour la pdriode 1970 A 1979.
 

Les exportations, constitu4es presque enti&rement de produits agrico­
les n'arrivent pas A balancer le coat des importations. I1 en rdsulte un
 
ddficit commercial de pros de 20 pour cent du PIB.
 

La r8le de I'agriculture dans les exportations est illustr4 dans le
 
tableau 19. On notera en particulier l'importance du secteur cotonnier dont
 
la contribution A l'ensemble des exportations est passde de 2 pour cent il
 
y a vingt ans A 37 pour cent durant la pdriode de 1975 A 1977. D'aprbs
 
les estimations de la Banque mondiale, les tendances du taux de croissance du
 
PNB sont moins favorables A long terme; celui-ci n'a progressd que de 0,4
 
pour cent par an de 1977 A 1979.
 

2. Commerce international
 

Les valeurs estim4es des importations et des exportations sont
 
indiqudes dans le tableau 20 pour les ann4es 1976, 1977 et 1978.
 

Il convient toutefois d'9tre prudent dans l'exploitation de ces chif­
fres car beaucoup de donndes relatives aux exportations ne sont pas enregis­
trdes.
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Tableau 18 : Emplois du PIB
 

1. 197 2 12 1_l 1976 1978 1M2Aux prix constants 1970 


Consommatlon finale des adminlstrb­
7948 8350 8750 9675 10203 14993 12612 13813 15461 17322
 

tions publiques 
 80939 83170 98267 98351 106122
92076 92265 95097 88040 82052Connommation finale privde 1841
2250 2502 3439 2960 4508 317b 4025 2568 3085 

7500 11172 12979 15701 16745 15920 15538 15761 16120 15493
Variation dos stocks 


Formation brut de capital fixe 
 1.3811 14201
Exportntion de bions et services 8615 8675 11667 10782 11631 11523 10460 10935 

-19640 -23314 -25041 -26032 -26723 -31584 -27685 -26639 -33508 -33511
-Importationu de bins Ot servicea 

12146898749 99650 106871 101126 99226 95017 98120 114705 113320
Produit intdrieur brut 


Indice de prix associds
 
Consommation Minale des ,cmzinistra­
tions publiques 100,0 10199 108,9 112,8 131,5 155,0 168,4 180,7 193,5 215,2 

Consommat!on finale privde 100,0 102,6 104,1 110,1 129,0 155_8 160,7 184,4 189,9 229,4 
111,5 183,3 176,3 161,5 199,4 220,4 268,4


Vallaticn dos stocks 100,0 107,3 103,2 

243,3 2654
Formaticn brute de capital fixe 100,0 109,2 119,2 127,7 160,2 185,3 219,0 2Z7,6 


":xportations de biens et services 100,0 104,8 99,3 109.3 160,7 162,0 228,5 250,5 210,6 239,7
 
265,4
Importations de biens et services 100,0 109,2 119,4 127.7 160,2 185,3 219,0 227,6 243,3 


Produit intdriour brut 100,0 102,1 102,16 108,5 132,1 15',0 161,4 168,3 187,7 211,8
 

96,2 99,4 116,2 114,8 123,0

Indice do volume 100,0 ICO,9 108,2 102,4 100,5 
Croissunce annuelle an % - 0,9 7,2 -5,4 -1,9 -4,3 3,3 16,9 -- 1,2 7,1 

Taux d'inflation annuelle (on %) - 2,1 - .6,3 21,8 15,1 6,2 4,3 11,5 02,8 

Souroe a Senvios dos Comptem Eoonomiquem.
 



Tableau 19 : Exportations des produts agricoles
 
(millions de F CFA)
 

Exportations 
Ann~es totales 
(p~rioles FCFA 

Coton(I) 
FCFA I 

cdr4ales( 2 ) 
FCFA % 

Produits 
Ol4agineux(3 ) 
FCFA 

Fruits et 
L4gumes(4 ) 
FCFA 

Ensemble de 
l'agriculture 
FCFA 

de 3 ans) 

1960/62 1 174 20(5) 2 0 . 119 •10 :53 5 192 16 

1963/65 3-096 143 5 9 -307 10 88 3 547 :18 

1966/68. 4 529 762 17. 8 -591 13 127 3 1 488- 33 

1969/71 4 900. 1.324 27 9- 9 20, 226. 5 2548 52, 

1972/74 6 480 5 1.434 22 204 3 3062 48 

1975/77 11 891 4 434 -37 94, 1 2 82,6 24 388' 3 7 742 65 

(1) y compris coton fibre, graines et tourteaux.
 
(2) y compris la farine.
 
(3) y compris les arachides, le sesame, le karit6 les huilesd'arakiides et le beurre de karsit.
 
(4) principalement haricots verts, oignons et mangues.
 
(5) coton brut seulement.
 

Source : Rapport lission Conjointe Banque Mondiale/FAO/ISNAR­

aur la. Recherche Agronomique en Haute-Volta, 1983,
 



Tableau"20 : Importations et exportations estimides, 1976-1978
 
(millions, dollars US)
 

1976 1977 19,78 

Exportations de produits 94, 130,18 

IMPartation de produits -167, 4 -220, -255,4 

S.fict (Produits)-,84,3 -126 0 -­ 147-,6 

Exportation de services -23,.4 . 23,17 -28,5 

- Importation de services- -93,3 -121,7 -151,] 

D.ficits (services) -154, 2 224, -270,2 

Dfficits (produits, services) -321, 6 -350, 0 -418,8 

Source : Rapport Banque Mondiale, 1982.
 



Les principaux clients et fournisseurs de la Haute-Volta sont:
 

o 	 Exportationt: Belgique (Luxembourg), France, Allemagne de l'Ouest,
 
Canada, Italie, COte d'Ivoire, Japon, Grande Bretagne;
 

o 	 Importation: Bel3ique (Luxembourg), Chine, France, Allemagne,
 
Canada, Italie, COte d'Ivoire, Japon, Pays-Bas, Grande Bretagne,
 
Etats Unis.
 

Les principaux produits commercialisds sont:
 

o 	 Exportation: animaux vivants, coton, produits oldagineux, cuirs
 
et peaux;
 

o 	 Importation: produits p4troliers, produits chimiques, matibres
 
premieres, machineries, aliments, textiles, 4quipements de trans­
port et construction.
 

3. 	 Note sur les finances et la monnaie
 

La monnaie est le franc CFA qui, comme dans tous les pays membres 
de l'Union Mondtaire Ouest Africaine, jouit d'une paritd fixe avec le franc 
frangais. La paritd actuelle est de I FF = 50 F CFA. 

Chaque annde une "Loi de Finances" fixe la valeur du budget de l'Etat
 
voltarque dquilibrd en recettes et ddpenses.
 

La dette publique, qui regroupe les ddpenses pour lesquelles l'Etat
 
s'est engagd pour des annes (amortissement des dettes contractuelles, prd­
visions d'avals, pensions, etc.) reprdsentait 9,87 pour cent du budget in
 
1981. Elle est passde A 11,90 pour cent en 1982.
 

Les principales banques en Haute-Volta sont:
 

o 	 Banque Nationale de Ddveloppement (B.N.D.)
 
Capital: 1.000.000.000 F CFA - 54 pour cent Etat;
 

o 	 Sanque Internationale des Volta (B.I.V.)
 
Capital: 600.000.000,000 de FCFA;
 

o 	 Barque Internationale pour le Commerce, l'Industrie et l Agricul­
ture (B.I.C.I.A.) 
Capital: 4.500.000.000 F CFA - 51 pour cent Etat; 

o 	 Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (B.C.E.A.O.) Six
 
Etats de l'Afrique Ouest
 
Capital: 12.800 millions F CFA;
 



o 	 Caisse Nationale de Credit Agricole (C.N.C.A.)
 
Capital: 1.300.000.000 F CFA - 51 pour cent Etat;,
 

o 	 Caisse Nationale de Ddp8ts et Investissements (C.N.D.I.)
 
Capital: 1.700.000.000 F CFA.
 

La sdrie officielle du taux d'dchange du dollar amdricain en francs
 
CFA pour les 12 derniers mois s'dtablit comme suit: 353 en sept. 82; 307 en
 
oct. 82; 360 en nov. 82; 342 en dec. 82; 339 en janv. 83; 340 en fdv. 83;
 
350 en mars 83; 366 en avr. 83; 370 en mai 83; 383 en juin 83; 389 en juil.
 
83 et 400 en aoat 83. Soit une moyenne de I dollar E.U. = 364 F CFA pour
 
les 12 mois considdrds.
 

4. Plan dconomigue en cours
 

Depuis les changements politiques intervenus le 4 aoQt 1983, lea
 
principales options du Conseil National de la Rdvolution et du Gouvernement
 
ont dtd ddfinies dans un discours d'orientation prononcd par le Chef de
 
l'Etat en octobre 1983. Il n'existe pas pour le moment de plan dconomique
 
au sens courant de ce terme. Toutefois, les ddpartements ministdriels ont
 
dtd invitds A ddfinir des programmes sectoriels de courte durde basds
 
essentiellement sur les capacitds de financement du budget national. Ce tra­
vail est en cours d'dlaboration.
 

5. 	 Aide extdrieure dont aide alimentaire
 

Le rapport annuel sur l'assistance extdrieure au ddveloppement de
 
la Haute-Volta (1980-1981) dtabli par le PNUD indique, qu'en ddcembre 1982,
 
on d~nombrait en Haute-Volta plus de 1.500 projets de ddveloppement en
 
cours d'exdcution financds sur des fonds bilatdraux, multilatdraux ou par
 
des organisations non-gouvernementales. A ce chiffre, il faut ajouter plu­
sieurs autres centaines de projets en attente. Cette assistance provient de
 
17 donateurs bilatdraux, de plus d'une douzaine d'organisations multilatdra­
lea du syst~me des Nations Unies et de la Communautd Economique Europdenne
 
ainsi que d'environ une demi-douzaine de banques de ddveloppement internatio­
nales et interrdgionales et, enfin, de quelque 150 organisations non-gouver­
nementales.
 

Le volume total de l'aide extdrieure est indiqud au tableau 21 pour
 
lea anndes 1980 et 1981. Le tableau 22 donne lea ddtails de l'aide alimen­
taire pour la m me pdriode. 
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Tableau 21 : Assistance ext~rieureau d~veloppement
 

DMboursements:
 

Bilat6raux 

(Engagements, approx.) 


Multilat6raux
 

PNUD 


Autres agences de lONU 


FED 


BIRD 


BAD, BOAD, etc, 


Agences non-gouvernementales 
. 

approx. 


Aide alimentaire
 

approx. 


Gouvernement de HV
 

D~penses budg~taires 


1980 1981 

49.910 000 69 356 000 
121 591 000 114 788 000 

5 681 939 6 253 000 

6 400 342 10 414 000 

5 684 364 10 599 000 

8 385 000 5 870 000 

10 606 980 10 902 000 

86 668 620 113 394 000 

20 000 000 35 000 000 

50 000 000 50 000 000 

141875 000 170 245 000 

Source Rapport annuel sur l'assistance ext~rieure'au
 
d~veloppement de la Haute-Volta PNUD, 1982.­
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------------ -------------

Sources 


7-

BEL 


CAN 


CHE 

DEU 


FRA 


NDL 


USA 


FED 


PAM 


CRS 


$ US ' 000D~penses 1980 


lI------------

n. 

n.J. 


278 

n.i. 


1,250 


n.i. 


139452 


$ US ' 000Dpenses

1981
 

428 

2,410 


280
 
1,938 


2,800 


Nature de:

l'assistance
 

1 500 t farine de 
froment 
81/82 4966 t 

.arine de froment
 

1500 t mals imp.

de RFA, magasin de
 
stockage, fonds de
 
roulement
 
1980 4 000 t sor&ho
 

1981 8 000 t mals
 
785 Achat c~r6ales au
 

march6 local
 
14,989 Farine de mals,lait
 

sec, en poudre,

huile v6g4tale, riz
 
sorgho
 

(1980,1981) Semoule de mals, 
lait en poudre,
butter oil 

4,278 

18,068 
5,337 

20,913 

Source :Rapport annuel sur 1'assistance extdrieure au d~veloppement de
lallaute-Voita PNuD, 1982. 



F. Secteur rural
 

1. L'agriculture
 

a. 
 Ressources naturelles intdressant le ddveloppement
 
agricole
 

Selon les modes d'utilisation, la superficie du territoire
 
voltatque se rdpartit comme suit:
 

o 	 Zones de cultures pluviales (superficie de 88.290 km2 -- 32,2 pour 
cent du total); 

o 	 Terres irrigudes (874 km2);
 

o 	 Terrains de parcours (129.570 km2 - 47,3 pour cent); 

o 	 Bois et for8ts (34.760 km2 - 12,7 pour cent); 

o 	 Divers (31.380 km2).
 

Sur les 88.290 km2 de zones de cultures pluviales, on estime que 24 A
 
25.000 km2 sont cultivds chaque annde.
 

La Haute-Volta est un pays A vocation agricole. Comme indiqud prdcd­
demment, plus de 93 pour cent de la pop'lation rdsidente vit en milieu
 
rural. 
 On estime qu'environ 62 pour cent du territoire voltarque se situe
 
en zones climatiques favorables A lagriculture.
 

Les ressources en eau comprennent:
 

(1) 	Eaux souterraines
 

Les eaux souterraines comprennent:
 

o 	 Aquifbres continus de la plaine d'effondrement du Gondo dont la
 
profondeur varie entre 10 m et 80 m. 
Les ressources annuellement
 
renouvelables sont estimdes A 430 millions de m3 (infiltration

annuelle de 38 mm);
 

0 
 Aquifbres discontinus du socle pr~cambrien dont les ressources en
 
eau sont lides A la fissuration, fracturation ou altdration'des
 
roches. Les ressources annuellement renouvelables sont estimdes
 
entre 3 et 4 milliards de m3 (infiltration annuelle dquivalente de
 
17 mn);
 



0 Celles des grbs primaires et infracambriens 'sont estimdes..1.,9
 
milliard de m3.
 

(2) Eaux de surface
 

Les eaux de surface comprennent, en plus des cours d'eau,
 
pras de 300 retenues d'eau variant de quelques hectares A plusieurs
 
centaines d'hectares. On estime A pros de 50.000 hectares la superficie de
 
ces plans d'eau.
 

Le potentiel d'irrigation de l'ensemble du pays est de l'ordre de
 
150.000 hectares.
 

En 1979 les amdnagements irriguds se rdpartissaient dans les sites
 
suivants: Nidna Dionkdld (400 ha), Vallde du Sourou (150 ha), SOSUHV
 
Banfora (3.900 ha), Vallde du Xou. (940 ha), Banzo (180 ha), Bagr4 (80 ha),

Bas-fonds divers (2.900 ha), Lac de Bam (170 ha) et Bazega (superficie non
 
disponible).
 

b. Terres agricoles
 

On estime A pros de 9 millions d'hectares la superficie des
 
terres agricoles dont seulement environ 3 millions seraient actuellement mi­
ses en cultures, soit seulement de 1/3 des Les
terres arables. possibilitds

d'extension des terres cultivdes sont cependant tr~s limitdes dans certai­
nes regions en raison de la m~diocre qualitd des sols, de la faible dispo­
nibilit4 des ressources en eau, ou d'un taux ddjA tr~s dlevd d'occupa­
tion des sols.
 

Les effectifs des populations rdsidentes et des terres disponibles par

rdgion sont prdsentds dans le tableau 23. II ressort de ces informations
 
que le coefficient d'intensitd culturale (C.I.C.) ddpasse plus de 50 pour

cent dans certaines regions, comme au Yatenga et dans la rdgion du centre.
 

D'une fagon gdndrale, la population est trbs indgalement rdpartie
 
(Fig. 7).
 

Pour la rdgion Mossi, la densitd maximale compatible avec un maintien
 
de la fertilitd des sols est estimde A 40 habitants par km2 dans les
 
conditions techniques actuelles, mais ce seuil est largement ddpassd dans
 
de nombreux cas, avec dans les situations extreines, des densitds atteignant
 
80 A 120 habitants par km2. Ainsi, dans la rdgion de Ouagadougou, on
 
assiste A la stagnation des surfaces moyennement occupdes A trbs
 
occupdes, car il n'y a plus beaucoup de surfaces A mettre en culture en
 
raison de la tr~s forte densitd de population.
 

Pour la zone sahdlienne, les surfaces cultivdes principalement

situdes en bas de pente dunaire ont augmentd de 44 pour cent de 1955 A
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---------- ------------ 

------------------ ------------ -------- ------- ---------------------------------

----- ------- ---------- ------------ 

------------------------------------- 

Tableau 23 : Population rurale residente et terres disponibles
 

Surface Population SUPERFICIES 
 • C.I.C. SUPERFICIE 
 Densitt
km" rurale 
 1000 ha (5)/(3) ha par habitant rurale
1000 h 5.A.U. Paturages Cultivees
(1) (2) (3) (4) 
Agricole "Paturage- h/km' S.A.U.
(5) (6) (7) (8) 
 (9)
 

Region Sahel 36.869 354 
 980 2.045 140-( 6) 14 
 2,8 6,79 36
- -..---------.------------.----------

..----.-----­ m---------------Rdgion Centre 93.991 
 3.023 2.835 5.725 
--------- 1.332 (56)----- ---- ---------- •--------............... 

47 0,9 1,9 107
Yatenga --------.......-------
12.293 493 .350 800 244,5 70 0,7- Centre Nord 21.57L, 626 . 615 1,6 141
1.395 242,1
- Centre Est 11.166 39 1,0 2,2 103
402 325 
 510. 165,4
- Centre 21.952 762 740 
43 0,8 1,2. 124,
1.445 374.8 
 56 1,0 1,9
- Centre Ouest 26.992 103
740 805 1.575 305,4 
 38 1.. 2,2 9-


Rdgion Est 49.92(18) 403 1.550 
* 

3.010 203 ( 8) 
"i --- --­

13 3,8 7,5 26

VtIoe-------
----------- ---- !


Rdgion Ouest ---- - e-­93.766(34) 1.447 
 3.560 5.105 
 705 (30) 20 2,5 3,5 
 41
 
Volta Noire 33.106 633 930 
 1.780 304,5
- Hauts Basstns 24.782 29 1,5
- Como! 270 1.150 2,8 68
18.390 186 1.475 180,5
760 950 17 4,3
86,8 12 4,1 5,5 23
- Oougourtba 17.488 358 5,1 24720 900 132,7 18 " 2,0 
 2,5 50
 

HAUTE VOLTA 
 274.040 5.227 ------- --
8.925 16.245 ------- eeeeeeeeeea---ceeee----­2.380 (100) 27 1,7 3,17 58,5
 

N.B. : La superficie totale donnfe par le tableau est 274.040 2 ;
Wm en fait, la somm des surfaces!O.R.D donne:274.608,k0.
 

Source-. Direotion doe Servioe. Agriooleo.. 
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1975, soit 2,2 pour cent par an 
en moyenne, chiffre trbs voisin de la crois­
sance ddmographique du Sahel. 
 II en rdsulte que le systame de culture se
 
trouve actuellement bloqud dans la mesure 
oa l'espace agricole utile par
 
habitant se rardfie.
 

c. 	 Tenure des terres (syst!me foncier)
 

Le terroir villageois comporte essentiellement deux zones de
 
champs:
 

o 	 Les champs de case qui entourent les concessions et bdndficient
 
de l'appo. des ddchets et des ordures mdnagares;
 

o 
 Les champs de brousse situds A des distances plus ou moins
 
dloigndes des concessions et 
sur lesquels les cultures se font
 
gdndralement par un 
syst~me de rotation.
 

Du point de vue de la 
tenure des terres, on peut distinguer des champs

personnels et des champs collectifs.
 

Pour les champs personnels, chaque personne en age d'effectuer des 
tra­
vaux 	champltres peut disposer d'un champ personnel en 
brousse ou pras des
 
concessions qui lui est 
concddd par le chef de concession.. Les cultures
 
pratiqudes sont libres et chacun garde le 
fruit de sa rdcolte,
 

Le champ collectif est exploit6 avec le concours de tous les membres de

la famille en age de travailler. Cn y fait les cultures ndcessaires A la
 
vie familiale (consommation et commercialisation dventuelle).
 

d. 	 Principales cultures
 

(1) 	Principales catdgories
 

D'une fagon gdndrale, l'ensemble de la production agri­
cole peut ftre groupd en 4 catdgories: cdrdales, oldagineux, fibres,

fruits et Idgumes avec les remarques suivantes (Rapport mission conjointe

Banque Mondiale/FAO/ISNAR sur la 
recherche agronomique et zootechnique en
 
Haute-Volta, mars 1983):
 

Les cdrdales, avec les tubercules et les Idgumineuses A graine qui

sont cultivdes en association avec elles sont les 
plus importantes. Le
 
sorgho et le mil sont les cultures les plus rdpandues sur l'ensemble du ter­
ritoire du faic de 
leur grande adaptation aux variations pddoclimatiques.

Les productions de mars et de riz sont limitdes par la faible pluviomd­
trie 	et le manque d'irrigation surtout 
pour 	le riz. En dehors du sud-ouest,
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le mars est cultivd dans les "champs de case" ob la fertilitd est plus
 
grande. Le fonio est une culture mineure de soudure.
 

Le nidbd, lgumineuse A graine cultivde gdndralement en
 
association avec les cdrdales, est produit en faibles quantits.
 

Les plantes tubercules comme l'igname et le manioc, ne font pas lobiet
 
de productions importantes, bien qu'elles s'adaptent bien aux conditions
 
agro-climatiques du sud-ouest et du sud-est du pays.
 

Les oldagineux comprennent: le karitd (deuxi~me produit vdgdtal. •
 
d'exportation mais rdcoltd seulement sous forme de cueillette), l'arachide
 
(la plus importante oldagineuse du pays) et le sdsame (ol4agineuse
 
traditionnelle d'importance mineure).
 

Le cotonnier est la seule culture d'exportation du pays. Son aire de
 
production s'est progressivement ddplacde du centre vers le sud-ouest oa
 
la pluviom4trie plus dlevde assure des rendements plus importants et plus,
 
stables.
 

Les fruits et ldgumes sont des spdculations aux potentialitds
 
importantes. Ils sont cultivds traditonnellement en "jardins de case", dans
 
les bas-fonds, ou aux abords des retenues d'eau.
 

(2) Donndes sur les principales productions agricoles
 

Les statistiques caractdrisant certaines des principales
 
rdcoltes figurent sur les tableaux 24 et 25.
 

- Le tableau 26 montre l'dvolution de la production de toutes ces 
cultures de 1961 A 1979. 

2. Principaux produits de l'4levage
 

L'dlevage est un des piliirs de l'conomie voltarque. Le
 
cheptel bovin dtait dvalud en 1975 A 2.550.000 totes et les petits
 
ruminants A 4.000.000 rdpartis entre caprins (2.400.000 tAtes) et ovins
 
(1.600.000 totes). Le tableau 27 prdsente les effectifs officiellement
 
estimds de totes d'animaux jusqu'en 1986.
 

La contribution de l'Slevage A l'conomie nationale est notable.
 
Jusqu'en 1975, l'4levage s'inscrivait pour 20 A 25 pour cent dans le
 
secteur primaire et reprdsentait 10 A 12 pour cent du PIB (Tableau 28).
 
Pour l'annde 1979, les revenus estim4s de l'dlevage dtaient de 20-22
 
milliards de F CFA.
 

Du point de vue de la distribution gdographique du cheptel, la densitd
 
exprimde en totes d'animaux par km2 est beaucoup plus forte dans le nord
 
que dans le sud. La charge animale sur les parcours naturels des pAturages
 
est trAs forte dans la rdgion du nord, pourtant la plus ddfavorisde du
 
point de vue climat.
 

Dans les rdgions du sud, la trypanosomiase reprdsente une contrainte
 
sdrieuse au ddveloppement optimal de la production animale.
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Tableau 24 : Donn~es sur les.principales productions agricoles, 1980 

Donn6es g6n6rales MIL SORGHO MAIS RIZ COTON ARACHIDE NIEBE SESAME 

Superficie totale 
(millier ha) 900 1000 90 40 17070 n.d. 40 

Production totale 
(millier T) 400 650 60 35 60 75 40 7 

Valeur (niveau producteur)­
(milliard !CFA) 28 45,5 4,1 2,7- 4 4,1 *2,6 0,8 

Rendement ,noyen 
(T/ha) 0,39 0,59 0,62 0,82 0,67 0,46 n.d1 - 0,17 

Prix du kilogramme le-r. choir en coque 

(F/kg) 40 40 40 63 2 
2&e choix dcortique 

n,d.
d 

nd. 

45 . . 62 

1n.d. non disponible.
 



)-Tableau 25 : Repartition des principales cultures par de'partement 

D partement
(en pourcentage) MIL,. SORGHO ET MAIS RIZ COTON ARACHIDE SESAME 

Ouagadougou 16 4 2. 11 -

Koudougou -10 4 4 7 -

Kaya 10 3 4. 15 '20 

Yatenga 6* 1 0 4. 
D6dougou .16 11 41 7 19 
Koup~la 6- 23 0 18 -4 
Banfora 7 11 0: 16, :26-
Bourgouriba 7 -7 6 4 "22 

Bobo-Dioulasso 10 25 40 13 -

Fada N'Gourma 3. i 0 6 
Sahel 3- 0 0 0 . 



Tableau 26 : Evolution de la production de quelques cultures
 

Annie Socgho Nil "a!* Rig Avachi adem, Cotton 

IOOOHa 1000T g/ha OO0Ha 1000T Kg/H 100OHa 1000? Kg/H& IOOHa 1000T Kg/Ha 1OOH,.1000TKg/Ha 00Ha ,1000?KTg/Ha 1OOa 1000T Kg/Hfa 

-----.- -.--.----­ - --- - - -

1961 908 411 4153 615 195 317 149 75 02 54 30 560, n.d n.d n.d n.d n.d n.d 22,9 2.3 111 

1962 1042 sOS 438 597 261 433 160 78 407 67 45 677. 277 -113 500 15 5,7 330 26.0 s.6 330 

196.3 908 460 507 823 316 333 160 109 639 33 25 762 100 s0 S00 21 4,1 197' 45's 3.0 190 

1964 1173 660 563 307 378 469 167. 127 761 35 34 97.7 127 70 551 30 6,0 200 52,5 Sea 170 

1965 964 530 550 300 350 433 164 110 667 35 34 906 130 73 .562 2S 6.0 240 49,7 7.5 140 

1966 101 .540 S30 800 350 438 165 124 72 35 34 980 136 76 559 25 6.0 240 S2,4 '16.3 310 

1967 1312 604 460 700 300 429 225 124 Ss0 36 44 1215 142 -80 S63 25 6 0 240 654 17.3 260 

Ivb8 831 ]530 633 612 368 601 223 137 600 46 40 371 150 a5 567 20 7,9 379 . 71,6 32-0 450 

N IJ69 1094 S47 SOO 867 382 440 100 60 600 40 34 336 137 71 519 22 3,.7 171 84.1 36,2 430 

1970 1041 563 541 60 373 444 a s s 645 40 34 950 140 Go 434 26 6,3 233 80,6 23,S 290 

11971 1070 576 538 672 397 591 90 S5 655 41 36 591 144 66 45 2 162 74.1 23.1 3 

1912 I051 512 488 711 400 273 31 59 725 32 30 941 IDS 60 577 34 S, 166 70,1 32,6 47C' 

1973 1037 431 464 720 253 351 39 so 653 39 31 799 167 63 376 35 S,- 143 66. 6 26,7 410 

1974 1200 76S SOB so 370 435 90 62 633 40 36 906 120 65 332 30 .0 150 1,s 30,6 S00 

197 S 1200 650 S42 @0 350 412 90'. 62 633 .2 40 9S52 I30 0 444 40 .0 175 63. 0 S0 7 750 

1976 1133. 717. 630 911 406 370 90 46 S11 4S 41 911 164 87 533 40 7.0 179 79.2 5.*3 "00 

1977 1000 610 610 900 30 350 go so S56 42 23 548 165 3as 1 5 40 6,0 1SO, 68. 3.0 ss0 

1*78 1100 621 565 910 404 404 150 101 673 40 32 748 170 70 - 412 40 7,0 175. 71,7 60,0 840 

1079 n.d 610. n.d k..d 430,5 n.d n.d 104.5 i -.d n.d 47,2 .n. r 144.6 6,9 430 27,1 5,4 200 77,8 75.1, 960 

Source 2 Rapport Mission Conjointe Banque Nondial./i'AO/IS.AR sur la Reohetohe Agzr'oo.mque en Haute-Volta, 1983. 

http:Nondial./i'AO/IS.AR


"Tableau 27 : rCheptel: Effectifs officiellement .estim , 1975-1986 

-nnees 1975 1976 1977 1978 1979 1986 191 1986 
*Especes-

-

Bovins 2550 2550 2601 2653 2706 2.760 2.815 3107 
Ovins 1600 1.648 1 697 1 748 1.800 1.855 1.910 .2362 
Caprins 2,400 2472 2556 2.712 1.712 2793 2877 2754 
Porcins 150 154 159 164 169 174 180 208 
Asins 200 ....... 

Equins
*Voioles . 

70 
10000 10200 10404 

-

10612 
-

.10.824 
-

11031 
- -

15.000 32000 

vOe pOenD-ux bme Conflrence des Cadres du Ministb..e du
 
D6velopP~me-nt Bura1, Juillet 1981.-: 



Tableau:28 : Part de le'levage dans le PIB'
 

Ann6s 1964 1965 1968
D6signations 	 1970 1971 1972.	 1974 1975
 

Secteur primairs 29 289 19448 34327 36360 37 360 40361 45074 47324 
Elevage, pfihe 
chasse 6248 5913 8645 8350 8690 10808 12606 10.402 
Part ElevagelS 
Primaire %) 21,3 20 25,2 23 23,3 26,6 28, 22 
Production 
int~rieu're 
brute 50385 51670 70727 78790 82990 85508 100.508 106 844. 
Part Elevagel 
P.1.B.
P. 100 	 12,4 11,4 12,2 10,6 10,5 12,6 12,5 9,7 

So~ce sa	Dauxile Conf1reze de.Cadre. du mihimt&re du Dfrelo 
Rurals Ju~llet 1981. peet 



Les ddtails de statistiques de la production animale s'dtablissent
 
comme suit pour les prodults lea plus importants qui sont: viande et lait
 
(bovins, caprins-et ovins), viande et oeufs de volaille et viande de porc:
 

a. 	 Les bovins
 

(1) 	Viande de boeufs
 

o 	 Volume (1981): Les renseignements gdndraux sur la viande de,
 
boeuf sont: 32.600 tonnes;
 

o 	 Valeur totale (1981): 21.700.000.000 F CFA; 

o 	 Valeur au kilograme: 700 F CFA/kg;
 

o 	 Nombre de t8tes (1981): 2,8 millions;
 

o 	 Taux de croit: 2 pour cent;
 

o 	 Poids moyen carcasse: 120 kg;
 

o 	 Consonination annuelle par habitant:
 
10 kg/ht/an (boeufs plus petits ruminants).
 

(2) Lait
 

En ce qui concerne le lait, lesdonn4es sont:
 

o 	 Volume 1981: 52.000 T;
 

o 	 Valeur totale: 12.900.000 F CFA;
 

o 	 Valeur au litre: 200 - 250 F CFA; 

o 	 Conso-mation annuelle par habitant: l/ht/an.l 


b. 	 Les ovins et les caprins
 

o 	 Volume (1981): 9600 T;
 

o 	 Valeur totale (1981): 4.800.000.000 F CFA;
 

o 	 Nombres de t~tes (1981): 4.280.000;
 

o 	 Valeur au kg; 500 - 600 F CFA; 

o 	 Taux de crott: 3,5 pour cent;
 

o 	 Poids moyen carcasse: 7,5 kg.
 

c. 	 Les volailles
 

Les renseignements suivants s'appliquent aux oeufs de
 
volaille:
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o 	 Volume (1981): 57 milliards;
 

o 	 Valeur totale'(1981):. 57 milliards x 25 A 50 F/oeuf;,
 

o 	 Valeur A la douzaine: 300 -600 F CFA;
 

o 	 Nombre de totes (1981): 20 A 30.000 pondeuses incluant lai
 
volaille. Pintades 1/3 de 20 -.30 millions devolaillespour la
 
viande.
 

En ce qui concerne la viande de volaille, lea statistiques sont:
 

o 	 Volume (1981): 20.000 T;
 

o 	 Valeur totale (1981): 10 milliards;
 

o 	 Valeur au kg: 500 F CFA;
 

o 	 Nombre de totes (1981):. 20 A 30 millions incluant lies
 
pondeuses;
 

o1 	 Taux de cro-tt (1978 5 A 10 pour cent;
-'1981): 


o 	 Poids de la carcasse: 800 a 1000 kg;
 

o 	 Conso-mation annuelle par habitant: 1 A 1,2 kg/ht/an. 

d. 	 Les porcins
 

Dans 	le secteur des porcins, on trouve les donndes suivantes:
 

o 	 Volume (1981): 98,1 T;
 

o 	 Valeur totale (1981): 226.000;
 

o 	 Hombre de t~tes (1981): 226.000;
 

o 	 Valeur au kg: 200 A 350; 

o 	 Poids moyen carcasse: 46 kg;
 

o 	 Consommation annuelle par habitant: pas de statistique sdparde.
 

3. 	Foresterie
 

Le produit forestier qui a fait l'objet d'un inventaire sdrieux
 
eat le bois. En plus de son utilisation dans diverses activitds
 
artisanales, le bois constitue la principale source d'dnergie pour la
 
cuisson des aliments et des boissons, le chauffage de 1'eau et des
 
habitations, et 1'dclairage. La consommation journali~re de bois par
 
habitant eat estimde A 1,65 kg (y compris le charbon de bois). La
 
consommation par habitant eat plus faible en zone urbaine (1,42 kg/habitant)
 
qu'en zone rurale (1,69 kg/habitant).
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A la suite d'une enquite nationale entreprise A partir de 1979, on
 
estime que sur les 274.000 km2 du territoire voltalque, environ 154.000 km2
 
sont 	couverts de formations forestires soit 57 pour cent de lp superficie.
 
Le domaine classd qui comprend les for~ts classdes, les parcd nationaux
 
et les reserves de faune, couvre 38.000 km2 soit 25 pour cent de la
 
superficie foresti~re. Les volumes sur pied sont estimds A pras de 350
 
millions de m3. Ce volume total sur pied ne fait cependant pas ressortir
 
l'hdttrogdnditd de la situation foresti~re du pays. Le bois est un
 
matdriau lourd difficilement transportable. Le transfert de bois des
 
regions exc~dentaires vers les rdgions ddficitaires est une opdration
 
difficile et coQteuse.
 

Les tableaux 29 et 30 donnent les ddtails des ressources forestiares
 
par Ddpartement en volumes sur pied et en classes d'utilisations
 
potentielles. En tenant compte de leur potentiel en bois et de leur
 
consommation annuelle, les Sous-Prdfectures du Ddpartement du Centre par
 
exemple, ont dtd rdparties comme suit:
 

o 	 Situation grave: Sous-Prdfecture de Ouagadougou;
 

o 	 Situation difficile A moyenne: Sous-prdfectures de Boussd,
 
Ziniard, Zorgho, Sapond, Kombissiri, Manga et Tidbd1d;
 

o 	 Situation bonne: Sous-Prdfecture de PO.
 

Une dvaluation des dimensions dconomiques du secteur bois de feu est
 
indiqude au tableau 31. Au niveau national, la contribution dconomique du
 
bois de feu et charbon de bois a dtd de 12 milliards de F CFA en 1980, soit
 
4,5 pour cent du PIB.
 

Le mode de ravitaillement prddominant en milieu rural est
 
l'auto-approvisionnement. Les achats de bois sont peu frdquents. Par
 
contre, en milieu urbain ce sont les achats qui prddominent et les ddpenses
 
peuvent atteindre 4295 F CFA par mdnage et par mois. On estime que la seule
 
ville de Ouagadougou consomme journaliarement 300 tonnes de bois (sans
 
compter le charbon), impliquant chaque jour les moyens de transport suivants:
 
342 piatons, 831 cyclistes, 203 charrettes A traction asine, 129
 
camionnettes et 58 camions. Les distances parcourues par ces diffdrents
 
ravitailleurs se sont considdrablement accrues ces derniares anndes.
 
Aujourd'hui, les moyennes se situent autour de 30 km pour le transport non
 
motorisd et 70 km pour le transport motorisd. On assiste ainsi A la
 
creation de poches de ddgradation de plus en plus sdvires autour des
 
centres urbains.
 

La stratdgie foresti~re nationale vise essentiellement deux objectifs:
 

o 	 Accroissement de la production de bois par diverses approches
 
compldmentaires: plantations industrielles, boisements villageois
 
ou familiaux, amdnagement des formations naturelles;
 

o Rdduction de la consommation de bois (vulgarisation de foyers
 
amdliords et soutien aux efforts de recherche sur les dnergies
 
nouvelles et renouvelables).
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Tableau 29 : Ressources forestieres : repartition des volumes
 

Ddpartements Savane Savane Fourred" Total
 

arborde arbustive tigrds forestier
 

SAHEL - 25 109 627 4 921 527 30 031 153 5 674 420 35 705 573
 

EST 37245 447 37 104 607 74 350 034 16 017 138 90 367 192
 

CENTRE 13 331 878 6 406 657 - 19 740 535 15 513 842 35 254 377
 
CENTRE-OUEST 31 911 960 6 084 140 - 37 996 100 17 524 805 55 520 905
 
CENTRE-EST 7 986 683 2 498 458 - 10 485 141 9 496 472 19 981 613
 

CENTRE-NORD 1 014 170 4 239 379 - 5 253 549 20 217 326 25 470 875
 

NORD 50 313 1 624 501 665 894 2 340 708 13 213 923 15 554 631
 
VOLTA-NOIRE 10 183 563 16 789 004 26 972 567 23 158 263 50 130 828 

HAUTS-BASSINS :26 005 451 16 269 576 - 42 275 028 12 162 616 54 437 644 

SUD-OUEST 10 662 438 14 784 066 25 446 504 12 414 391 37 860 895 

r.0MOE 55 412 088 19 043 923 74 456.011 7 459 361 81 915 372 

TOTAL 193 803 991 149 955 938 5 587 421 349 347 350 152 852 557 502 199 907 



Tableau 30 : Ressources forestieres : volume total par classe d'utilisation
 

Bois Potentiel Bole do Bole do Fruitier Total 
Depdarteent d'oeuvre Bois d'oeuvre Service ou 

SAHEL 696 258 1 702 26 -937 438 30 031 

EST 1 254 4 750 3 101 58 944 6 301 74 350 

CENTRE 250 1 190 970 12840 4 490 19 740 

CENTRE-OUEST 108 3 535 4 725 23 665 .5 963 37 996 

CENTRE-EST 323 328 359 7 818 1 657 10 485 

CEIITRE-NORD 308 4 696 250 5254 
NORD 14 46 2 189 92, 2 341 

VOLTA NOIRE -161 644 2 093 16 828 7 247 26 973 

HAUTS-BASSINS 1 895 2 643 7 374 -21 152 9 211 .42 275 

SUD-OUEST 1 418 1 174 2 159 12 376 8 319 25446 

COt4OE 4726 7 958 5 517 51853 4 402 74 456 

TOTAL 10 831 22.494 28 354 239 298 48 370 349 347 

Source : Direction de l'amenagement forestier et du reboisement.
 



Tableau 31 : Contribution economique du bois de feu, 1980
 

Importance par jour (en milliers de PCPA)
 

Commeroia- Chaz!
 
Secteur urbain Production Transport lisation Total Total +de
 

Ouagadougou 	 1 138 
 1 894 1 452 4 484 4 819 3
 
Bobo-Dioula3so 676 397
828 1 901 1 951 5 
Autres centree urbains 448 621 375 1 444 1 474 
Autoravitaillement (004) 139 17 -	 315 3 
Secteur'urbain 	 2 401 3 519 2 224 8 144 8 559 (41 

Secteur semi-urbain
 

Achats 	 227 317
397 	 991'
 
Autravitaillement (0,28) 80 80 -	 160 

Secteur semi-urbain 357 477 317 1 151 

Secteur rural
 

Sahel 
 621 621 - 1 242
 
Eat 699 699 - 1 398
 
Centre. 7 202 7 202 - 14 404
 
Ouest-Nerd 1 253 1 253 - 2 506
 
Ouest-Sud 2 056 ­2 055 4 111
 

Secteur rural 11 831 11 830 ­ 23 661
 

Importance par an (en millions de FCFA)
 

Secteur urbain 876 1 284 812 2 973
 
Secteur semi-urbain 130 174 116 420
 
Secteur rural 4 318 8
- 636
 
Total Haute-Volta 5 324 5 776 928 12 029
 

Notes 1I 1 Lee totaux peuvent Stre imprdcis & cause des arrondis.
 

2. 	La valeur de la production ne comprend pour l'arbre aur pied que
 
l°6quivalent des taxes foreatibres.
 

3. 	 En zone rurale, lea valeurs (minimes) pour la commercialisation n' 
pas dt6 incluses car lea achats en milieu rural couvrent princi­
palement le transport. 

4. 	La valeur du charbon de bois est incluse seulement pour la zone
 
urbaine.
 

Source s Direction do I'Am4nagement Forestier et du Reboisement. 
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4. P~che
 

La p~che voltarque est ddfavorisde par 1'absence de grands
 
cours d'eau ou de grands lacs. Ndanmoins, les autoritds ont clairement
 
exprimd leur ferme volontd de valoriser les plans d'eau existants ou A
 
crder en vue d'assurer par les activitds piscicoles un apport
 
protdinique significatif dans 1'effort de bataille pour l'auto-suffisance
 
alimentaire. Ainsi, il a dtd cr4d depuis 1976 une Direction de la
 
p~che et de la pisciculture (DPP).
 

Les p~cheurs sont organisds en Centres communautaires de p~che
 
regroupant 10 A 30 p~cheurs. Les tableaux 32 et 33 montrent les centres
 
existant au 31 ddcembre 1980.
 

On estime A 6000 tonnes la production halieutique annuelle des plans
 
d'eau voltarques. Plus de 50 pour cent de ces prises proviennent des eaux
 
fluviales ouvertes, le reste provenant des eaux closes.
 

Outre la production nationale, la population voltarque consomme en
 
moyenne entre 2000 et 4000 tonnes par an d'4quivalent poisson frais qui
 
correspondent A un volume de 600 A 1200 tonnes de poisson sdchd ou fumd
 
en provenance du Mali. Par ailleurs, la Haute-Volta est une zone
 
traditionnelle de transit du poisson malien destind au Ghana et A la COte
 
d'Ivoire.
 

Si on nAglige les fluctuations interannuelles observdes en mati~re de
 
production et de commerce extdrieur, on peut estimer A environ 9000 tonnes
 
la quantitd moyenne de poisson frais ou d'dquivalent poisson frais mis
 
annuellement A la disposition de la population voltarque. Ce chiffre
 
correspond A une disponibilitd moyenne par habitant et par an de 1,5 kg.
 

En plus de la consommation intdrieure, les exportations (environ 10
 
pour cent de la production totale) A 459 F CFA le kg poids frais apportent
 
une contribution globale d'environ 270 millions de francs CFA par an A
 
l'dconomie nationale. Toutefois, en l'absence de statistiques fiables, ce
 
chiffre n'a qu'une valeur indicative.
 

Pour l'horizon 1990, la quantitd totale de poisson qu'il conviendrait
 
de mettre sur le marchd pour faire face aux besoins protdtniques des
 
populations voltatques a dtd estimde A 18.000 tonnes, dont 14.000
 
tonnes pourraient provenir de la production nationale et 4000 tonnes par
 
importation. Au-delA de 1990, il est vraisemblable que la demande
 
croissante des consommateurs en produits halieutiques ne pourra Atre
 
satisfaite que par des importations ou par un ddveloppement de la
 
pisciculture.
 

A long terme, la stratdgie dans le domaine de la p~che vise, entre 
autres objectifs, A augmenter la contribution de la p~che au PNB pour 
passer de 0,3 pour cent (estimation 1977) A plus de I pour cent en 1990 et 
faire passer la production de la pisciculture du niveau actuel presque nul A 
10 - 12.000 tonnes si les grands barrages de Bagrd, Noumbiel et Kompienga 
sont effectivement mis en place.
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'Tableau 32 .: Centres de peches 

Contre de Pche/F_ nancement Anne de demarrare Nombre de picheurs 
Uagbangrh/YD .197 . 20 
Tapoa/PE 1978" 20 
Baz ga/US-AID 1979 20 
Mogt~do/TCF/UFV/8906- (T) 1960 20 
Mare aux Hippos " .1980 27 
Vall6e du Kou 1980 23 
Dem/kaya/.:ISSRE0R 1980 26 
Bam/Kongous si/14ISEREOR 1960 20 
Tougouri/1iI SERF.OR . 1980 20 
Yalogo/!I SEE SOR 1980 20 

TOTAL = 216 

Source D
Direction de la Pche et de la
 
Pisc iculture.
 



Tableau 33 :.Production des centres de peche, 1980
 

CENTRE DE INSPECTION PROD';C0TION OBSERVATIONS-

PECHE ANNUELLE EN Kg
 

Baz ga Centrei 1 900 	 infime partie de la
 
production du centre
 
do p~che.
 

Mogt~do Centre 6 500 	 Le Centre n'a pas 
fonctionn4 pendant 
pres d'un trimestre. 

Nagbangrd 	 Centre 10 310
 

TapTapoa Est/Fada-N'Gour 33 036 
ma 

Mare aux Hippos Bobo 13 036 

Vall~e dii Kou Bobo 35 242 pour 3 mois 

Yalogo Kaya 6 310 pour 2 moie 

Barn 

Dem 	 ? 

Tougouri 

Total 	 106 334
 

Source : Direction de la PAche et de-. 
la Pisciculture.
 



5. Principaux systbmes de production agricole et dlevage
 

Bien que lea cultures principales (mil, sorgho, mars, arachide,
 
etc.) soient parfois cultivdes en plantation mcnospdcifique, se sont
 
gdn4ralement lea associations de cultures 
(plantations polysp~cifiques)
 
qui dominent. Les r~sultats d'observations sur le terrain dans les villages
 
de Nddogo (rdgion de Ouagadougou), Aordma (rdgion de Ouahigouya) et
 
Digrd (rdgion de Zorgho) sont prdsentds dans le tableau 34. On ddnombre
 
prbs d'unL dizaine de types d'associations de cultures dans les champs de
 
mil de ces trois rdgions. 

La principale source d'dnergie de l'agriculture voltarque est le
 
travail humain. Ce sont lea membres de la famille qui fournissent
 
llessentiel de la main-d'oeuvre, mais il existe de nombreuses formes
 
d'interventions collectives A l'4chelle du village. 
 Par ailleurs,
 
l'utilisationdela main-d'oeuvre salaride est en 
progression. On estime
 
qu'un homme adulte peut cultiver environ un hectare de cdrdales en
 
utilisant lea techniques manuelles traditionnelles.
 

L'utilisation du matdriel mdcanisd reste encore 
limitde. Le
 
materiel A traction animale constitue la forme la plus utilis4e de
 
m4canisation.
 

A l'exception du sucre, des lgumes destinds A l'exportation et du
 
coton, presque toutes lea r~coltes sont pratiqudes par des m4thodes
 
traditionnelles anuelles sur de petites exploitations familiales dont la
 
superficie-type varie de 3 A 7 hectares. 
 La superficie des Exploitations
 
est d~terminde par la disponibilitd des terres et la taille de la famille.
 

La canne A sucre est produite sur une vaste plantation irrigude et
 
constitue la seule culture produite sur un plan industriel.
 

La majoritd des champs de 
coton regoit une certaine dose d'engrais et
 
de traitements insecticides, mais la production se fait encore en grande
 
partie A la main.
 

Les ldgumes reprdsentent la principale culture de saison s~che et
 
joutssent de soins culturaux plus intensifs que les cdrdales.
 

Sur le plan de la production animale, les troupeaux ont des effectifs de
 
30 A 80 totes, surveillds par un A trois bergers. En gdndral,
 
l'unique source d'alimentation est constitude par le pfturage naturel, ce
 
qui oblige les troupeaux A 8tre continuellement en mouvement A la
 
recherche de .'eau et de ressources fourragbres addquates. Le systbme
 
traditionnel d'dlevage reste encore tras extensif.
 

Sur le plan national, l'ensemble du pays est divisd en 11 Organismes

rdgionaux de d~veloppement (ORD) charg4s de promouvoir La production .
 
cricole (encadrement, vulgarisation, commercialisation, etc.).
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Tableau 34 : Differents types d'association de cultures'et repartition
 

Rpartition des pfrimetres cultivi
 
Cultures et leur association, par famille (pourcentage)
 

_ _•_.... _ Nedogo 

Millet mono 5,0
Millet & cowpea 3,0
Millet + roselle 5,0
Millet + red sorghum 1,0 
Millet + earthbean 0,3. 
Millet + cowpea + bitto 20,5 

:Iillet + bitto + cotton 
 0,6

Millet + red sorghum + cowpea 0,6
Millet + white sorghum + roselle 0,6 
Millet + corpea + rice 0,. 
Millet and other 0,8 


Red sozghum mono 2,5 

Red sorghum + maize 0,8

Red sorghum + white sorghum 0,6 

Red sorghum + white sorghum + roselle O,3 
Red sorghum +. cowpea 1, 0 
Red sorghum + cowpea + roselle 2,5 
Red sorghum + cowpea + sesame 0,3 
Red sorghum + roselle 1,0 
Red sorghum and others -

White sorghum mono 0,6
White sorghum + cowpea .. 0,8 
White sorghum + cowpea + millet +ro­
selle 0, 3 
Maize mono 1,0 

Maize + red sorghum 0,8 

Maize + white sorghum 1,3 

Maize + roselle 1,3

Maize and other 7,0 

Peanut mono 8,0 

Peanut + roselle 9,0 

Peanut and other 
 0,3 

Okra mono 10,0

Okra and other 0,6 

Rice mono 0,8

Earthbean mono 2,0
Earthbean & roselle 5,0 
Earthbean and other -
Others crops 0,3 
Total 00,0 

Source : FSU sample survey, 1979-1980.
 

Aorema Digre
 

2,7 0,4
 
8,4 2,2
 
6,2 0.4
 

0.7
 
- -

,15,0 

1460 
- 0,4 

'- ­

11,7 0,7
 

- 1,0 
- -
- -
- 0,7 
- 4, 0 
- 14, 0 
- -
- 1,0 
- 1, 0 

- 3,3 
_
 

4,0­
2,0 0,4
 

- 0,7 
-. ­

2,2 0,4 
4,0 . 4,0 

12,4 10,0
 
2,7 5,2
 
10,7 4,8
 
- 4,4
 
5,4 0.7
 

- -
10,4 3,.6
 
4,8 1,8
 
3 0 2,5 

2, 5
 

100,0 100,0
 



6. Systbmes de commercialisation
 

La Haute-Volta dispose d'organismes ou socidts d'Etat, soccupant

de la commercialisation des produits agricoles:
 

o Cdrdales: 
Office national des cdrdales (OFNACER);''
 

o Coton: Socidt4 des fibres et des textiles (SOFITEX);
 

o Lgumes et 
fruits: Union voltatque des coopdratives
 
maratchares (U.VO. C.A.M.);
 

o Cultures d'exportation autres que coton: 
Caisse de stabilisation
 
des prix des produits agricoles (CSPPA);
 

o 
 Viande: Office national de l'exploitation des rebaources animales
 

(ONERA);
 

o Credit agricole: Caisse nationale de crddit agricole (CNCA);
 

o 
 Equipement agricole: Centre national d'dquipement agricole (cNEA).
 

7. Facteurs de production
 

a. Intrants agricoles
 

(1) Les engrais
 

La plupart des donndes disponibles portent sur les
engrais chimiques, peu d'informations ayant dt4 recueillies 
sur les engrais

organiques. 
 Le tableau 35 ,rdsente l'volution de la consommation
 
d'engrais de 1972 A 1983. 
 La culture cotonni re a dt6 pionni~re dans
l'utilisation desfumures mindrales, atteignant ddjA en 
1973 une
 
consommation de 1680 
tonnes contre seulement 561 
tonnes pour toutes les
 
autres cultures rdunies. Cette tendance est cependant en voie de
 
changement, et 
on note un rapide d~veloppement des fumures mindrales sur
 
les autrus cultures. 
 En 1982, les fumures sur coton ont totalis 8162
 
tonnes contre 10.152 tonnes 
aux autres cultures. Les prix de revient des
 
engrais rendus A l'exploitation agricole sont tr~s 
dlevds en Haute-Volta.
 
On estime A 1702 millions de F CFA le cofit des importations d'engrais en
 
1981 (Tableau 36).
 

(2) Les pesticides
 

La culture cotonni~re est la principale utilisatrice de
pesticides: 417.000 litres d'insecticides ont dt4 cddds en 1982 pour une

valeur de 423 millions de F CFA. Les barbicides sont surtout utilisds par

la Socidtd sucribre sur la 
canne A sucre pour 700 ha par an (valeur: 20 
millions de F CFA). 

En plus des engrais importds, un effort est fait pour ddvelopper une

production nationale A travers 
le projet Voltaphoshate.
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Tableau 35 : Consommation des engrais
 

Camp--ne Engrais-coton 
 uree canne ± Volta Autrms iot-aagric&l sur co-
 sur au- paysan- sucre Fnos- engrvis,(1) 
ton tres nat phate


cultures 

1983 n.d. n.d. -1 -0-- 3 115 n.d. n.d."982 8 162 10 152 1 250 3 410 239 5, 232661981 7 539 -8 436 700 3 810 859 40 2 36.1980 9 569 7 955 80 2 700 233 n.d. 21 2571979 7 607 6 464 
 500 3 100 373 n.d. 1 C441978 5 930 5 545 n.d. 2 650 13 
 n.a. 14 "13,31977 5 277 3 422 n.d. n.d. ­ n.cd. 8 6691976 3 810 1 793 n.d. n.d. - r..d. 5 6031975 2 403 1 362 
 n.d. n.d. 
 - d. 3 7651974 1 782 1 060 n.d. n.d. 
 - n.d. 2 841973 1 60 561 n.d. ­ - n.d. 2 2411972 1998 
 n.d. ­ _ n.d. i 998 

(1) jusqu'en 1978, les r-sultats totaux son- incomPlets. 
Source : Direction des Services Agricoles. Rapport provisoire sur!.­

l'organisation du Bureau des Intrants Agricolest Aoft 1983. 



Tableau 36 : hmportation d'engrais 

Annde 	 QuantitW (t) Valeur (millions deF) 

1977 15 271 826 
197 16 331 963 
1979 23 156 1 525 

1980 17 402 1 314 

1981 23 195 1 702. 

Source s 	Direction dee Services Agricolee. Rapport provimoire 
our lorganisation du Bureau dee Intrants Agricoles, Aoflt 1983, 



(3) 	Les semences certifides
 

Les semences certifides sont insuffisamment utilisdes 
en dehors de la canne A sucre, du cotonnier, du riz irrigud et de certaines 
cultures maratch6res oa les recommandations de la recherche sont 
effectivement appliquges. Le coot de revient des semences de base est 
assez dlevd (300 A 800 F/kg) mais les prix de cession aux ORD sont fixds 
par Arr~td Ministdriel A un niveau beaucoup plus faible (200 F/kg pour 
les cdrdales notamment). 

Pour faire face A ces problames de divers ordres, un Bureau des
 
intrants agricoles (BIA) a dtd crd en 1981. Les domaines de competence
 
mentionnds dans le texte de crdation sont: les engrais, les pesticides, les
 
pierres A ldcher pour le bdtail et le materiel agricole. Les semences
 
certifides rel&vent d'un autre service, le Service national des semences
 
(SNS).
 

Les objectifs gdndraux du bureau des intrants agricoles sont de
 
favoriser la croissance de la production agricole par l'utilisation
 
d'intrants et de promouvoir des productions nationales en maLibre
 
d'intrants.
 

A cet effet, les perspectives du BIA pour 1983-84 porteront entre autres
 
sur les activitds suivantes:
 

o 	 Crdation d'un observatoire des prix agricoles & la production;
 

" 	 Importation et vulgarisation en zones-pilote d'un engrais spdcial
 
pour crdales;
 

o 	 Participation A une campagne d'intensification de l'emploi de.
 
l'urde;
 

o 	 Mise au point de ldgislation sur les pesticides autorisds et
 

l'homologation des semences sdlectionndes;
 

o 	 Analyse du probl~me des fumures organiques.
 

b. 	 Materiel agricole
 

Un effort important a dtd fait pour construire localement du matdriel
 
agricole, et il existe plusieurs structures A cet effet:
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o Le Centre national d'4quipement agricole (CNEA);
 

o 
 Le Centre national pour la promotion-des artisans ruraux (CNPAR);
 

o Les artisans ruraux;
 

o 
 Les socidtds privdes et les particuliers.
 

Le CNEA remplace les ARCOMA (Ateliers rdgionaux pour la construction du
 
matdriel agricole) et COREMA (Centre opdrationnel regional pour la
 
mdcanisation agricole).
 

La composition du parc national en animaux de trait et matdriel
 
agricole dtabli en 1982 par le 
CNEA 	dtait comme l'indique le tableau 37.
 

8. 	 Description des minist~res s'occupant d'agriculture
 

Trois Ministares techniques sont directement impliquds.dans les
 
problbmes agricoles.
 

a. 	 Le Minist&re du ddveloppement rural
 

I1 assure la vulgarisation et la production A travers les 11
 
ORD et l'Authoritd des amdnagements des valldes des Volta (AVV), la
 
formation de techniciens d'agriculture et de mddecine vdtdrinaire, et la
 
commercialisation des produits agricoles.
 

Quelques organismes rattachds ayant une fonction en rapport direct avec
 
1'agriculture:
 

" 	 Union voltarque des coopdratives agricoles et maratchbres
 
(UVOCAM);
 

o Fonds du ddveloppement rural (FDR);
 

o 
 Office national des barrages et irrigations (ONBI);
 

o 	 Office national de l'exploitation des ressources animales (ONERA);
 

o 	 Socidt4 voltaTque des cuirs et peaux;
 

o 	 Centre avicole.
 

b. 	 Le Ministare de lVenseignement suprieur et de la
 
recherche scientifigue
 

I1 est :esponsable des activitds de recherche agricole et

zootechnique conduites par 
l'Institut voltarque de recherche agronomique

et zootechnique: IVRAZ) et de recherche foresti~re (conduite par l'Institut
 
de recherche en biologie et dcologie tropicale (IRBET). Il assure la
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Tableau 37: Recensement national: Traction animale. 1982
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formation de cadres supdrieurs A l'Universitd de Ouagadougou o
 
l'Institut supdrieur polytechnique forme des ingdnieurs du ddveloppement
 
avec les trois 	options: Agronomie, Elevage, For~ts.
 

C'est le Ministbre de tutelle de 1'ADRAO.
 

c. Le Ministere de l'environnement et du tourisme
 

II est responsable de la vulgarisation et de la production

dans le secteur forestier (nombreux projets de reboisement industriel ou
 
villageois, amdnagement des formations naturelles). IL forme des
 
techniciens A l'Ecole foresti~re de Dinderesso (Bobo-Dioulasso).
 

9. Bilan alimentaire
 

L'augmentation de la production alimentaire, dans son ensemble, est
 
restde infdrieure A celle de la population, en raison du faible
 
accroissement des terres cultivdes, de la stagn-..:ion des rendements, et de
 
l'urbanisation de l'dmigration.
 

Le bilan alimentaire de la campagne agricole 1982-1983 fait ressortir un
 
d ficit de pros de 198.000 tonnes de cdrdales (Tableau 38).
 

Le ddficit alimentaire des 5 darni~res annes s'4tablit comme Suit:
 

o 	 1982/83: 198.000 tonnes de cdrdales
 
(base de calcul: 215 kg/an/ personne);
 

o 1981/82: 	 90.000 tonnes de cdzales;
 

o 1980/81: 	 93.000 tonnes de cdrdales;
 

ol 	 1979/80: 26.000 tonnes de cdrdales (base de caicul: I80
 
kg/an/personne);
 

o 1978/79: 	 52.000 tonnes;
 

o 1977/78: 	 150.000 tonnes.
 

Les projections des besoins de consommation par rapport A
 
l'accroissement de la population de 1982 A 1986 
sont indiqudes par ORD dans
 
le Tableau 39. IL apparatt que sur la base de 215 kg/personne/an, la
 
consommation de l'ensemble du pays passera de 1.367.400 tonnes 
en 1982 A
 
1.464.580 tonnes en 1986.
 

10. Crddit agricole
 

La Caisse nationale de credit agricole (CNCA) a dtd cr44e en
 
1979. C'est un dtablissement bancaire d'intdrat national. Elle a pour
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Tableau 38 Campagne agricole, 1982-1983 : Estimation de la situation alimentaire (cereales)
 

Tonnes Total
 

Ressources
 

Stocks 	au 30 septembre 1982 136 497-

OFNACER (stabilite et securite) 36 497
 
Commercants prive's 00 000
 
Stocks producteurs
 

Production 	 1 194 227 * 

Importation 49 380 **
 
OFNACER importations commerciales -


Autres 49 380
 

Aides exterieures 21 370 ***
 
US/AID
 
FAC
 
CEE 
 21 270
 
RFA
 
Belgique
 
Canada
 

Programmes alimentaires reguliers 15 369
 
PAM 3 625
 
CATHWEL 	 11 744
 

Total 	 1416.843
 

Emplois'
 

Consommation sur la base de 215 kg/ht/an 	 1 390 835
 

Pertes 	et semences (15% de la production) 181 853
 

Autres 	utilisations (industries et betail) 15 000
 

Reconstruction du stock de se~curite 	 27 142,246
 

Total 	 1 614 830,2
 

Deficit 	 197 987,2
 

* Estimation
 

** Extrapolation a partir des importations de janvier 1982
 
*** 	 Partiel 

Population : 6 469 000 habitants 
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Tableau 39: Projections des besoins de consommation en cre'ales
 

1982 1983 1984 1985 1986 

Population H.V. (milliers) 6 360 6 469 6 582 6 696 6 812 
Consommation 'a215 kg/an 1 367 400 1 390 835 1 415 130 1 489 640 1 464 580 

ORD Centre 1 066 1 084 1 108 1 122 1 142 
Consommation a 215 kg 229 190 235 210 237 145 241 230 245 530 

ORD Centre-Est 457 465 473 481 481 
Consommation a 215 kg 98 255 99 975 102 985 103 415 105 135 

ORD Centre-NordConsommation a 215 kg 713
153 295 725

155 875 
738

158 670 
751 

161 465 
764 

164 260 

ORD Centre-Ouest 890 905 921 937 953 
Consommation a 215 kg 191 350 194 575 198 015 201 455 204 895 

ORD Bourgouribe 403 410 417 425. 132 
Consommation a 215 kg 86 645 88 150 89 655 91 375 92 880 

ORD Comoe 198 201 205 207 212 
Consommation a 215 kg 42 570 43 215 44 075 44 505, 45 580 

ORD Est 459 467 475 483 492 
Consommation % 215 kg 98 685 100 405 103 125 103 845 105 780 

ORD Hauts-Bassins 461 468 476 484 493 
Consommation a 215 kg 99.115 100 620 102 340 104 060 105 995 

ORD Nord 598 608 619 629, 640 
Consommation a 215 kg 128 570 130 720 133 085 135 233 137 600 

ORD Sahel 399 406 413 421 428 
CoLasommation a 215 kg 85 785 87 290 88 795 90 515 " 92 020 

ORD Volta-Hoire 
Consommation a 215 kg 717 

154155 
730 

156 950 
742 

159 530 
755 

162 325 
768 

165 120 

SOURCE: Direction des services agricoles. 
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mission d'apporter son concours technique et financier A la rdalisation de
 
tout projet de nature A promouvoir le d~veloppement rural de la
 
Haute-Volta, notamment en mati~re de production agricole et de
 
commercialisation des produits d~coulant de ces activit~s, il s'agira
 
essentiellement de:
 

o 	 L'dquipement des petits producteurs;
 

o 	 La promotion d'une agriculture moderne;
 

o 	 La mobilisation des ressources locales;
 

o 	 Les pr~ts A court, moyen et long terme,
 

11. 	 Enumdration des institutions ayant des activitds de recherche
 
agricole
 

a. 	 Institutions dont les activitds sont limitdes A la
 
Haute-Volta
 

o 	 IRBET: Institut de recherche en biologie et dcologie tropicale 
(recherches forestiares) -

Ministare de tutell ; Enseignement supdrieur et recherche 
scientifique; 

o 	 IVRAZ: Institut voltatque de recherches agronomiques et 
zootechniques. 
Ministbre de tutelle: Enseignement supdrieur et recherche 
scientifique; 

o 	 DSA: Direction des services agricolev - Minist6re de tutelle: 
Ddveloppement rural; 

o 	 ORSTOM: Office de recherche scientifique et technique d'Outre-mer-

Ministbre de tutelle: Enseignement supdrieur et de recherche
 
scientifique;
 

o 	 Service agromdtdorologique.
 

b. 	 Institutions rdgionales et internationales
 

o 	 ICRISAT: Centre international de recherches sur les cultures des
 
rdgions tropicales semi-arides;
 

o 	 IITA: Institut international d'agriculture tropicale;
 

o 	 FSU: Farming systems Unit (SAFGRAD - Purdue University).
 

Le Ministbre de tutelle de toutes ces institutions est
 
l'Enseignement supdrieur et de la recherche scientifique.
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mission d'apporter son concours technique et financier A la rdalisation de
 
tout projet de nature A promouvoir le ddveloppement rural de Is
 
Haute-Volta, notamment en mati&re de production agricole et de
 
commercialisation des produits d4coulant de ces activitds, il s'agira
 
essentiellement de:
 

o 	 L'dquipement des petits producteurs;
 

o 	 La promotion d'une agriculture moderne;
 

o 	 La mobilisation des ressources locales;
 

o 	 Les pr8ts A court, moyen et long terme.
 

11. 	 Enum4ration des institutions ayant des activit4s de recherche
 
agricole
 

a. 	 Institutions dont les activitds sont limitdes A la
 
Haute-Volta
 

0 IRBET: Institut de recherche en biologie et cologie tropicale
 
(recherches forestiatres)-

Ministare de tutelle; Enseignement supdrieur et recherche
 
scientifique;
 

o 	 IVRAZ: Institut voltarque dere6herches agronomiques et
 
zootechniques.
 
Minist~re de tutelle: :Enseignement supdrieur at recherche
 
scientifique;
 

o 	 DSA: Direction des services agricoles'- MinistAre de tutelle.:
 
Ddveloppement rural;
 

o 	 ORSTOM: Office de recherche scientifique et technique d'Outre-mer-

Ministare de tutelle: Enseignement supdrieur et de~recherche
 
scientifique;
 

o 	 Service agromdtdorologique.
 

b. 	 Institutions rdgionales et internationales
 

o 	 ICRISAT: Centre international de recherches sur les cultures des
 
rdgions tropicales semi-arides;
 

o 	 IITA: Institut international d'agriculture tropicale;
 

o 	 FSU: Farming systems Unit (SAFGRAD - Purdue University). 

Le Ministbre de tutelle de. toutes ces institutions est
 

l'Enseignement s'updrieur et deLla recherche scientifique. '
 



III. INSTITUTIONS DE RECHERCHE AGRICOLE
 

L'inventaire des structures de rechezche agricole en Haute-Volta
 
n'est pas une chose aisde. En effet, l'exdcution des activitds de
 
recherche agronomique relive d'un ensemble d'institutions disparates, A
 
statuts diffdrents et surtout souvent sans articulation entre elles. Cette 
disparit6 et la multiplicit6 de ces institutions rendent difficiles tous 
les efforts d~ployds depuis plusieurs anndes par le gouvernement 
voltarque pour coordonner lee programmes et les activitds de recherche. 
La crdation de l'Institut voltaique de recherche agronomique et 
zootechnique (IVRAZ) en 1981 tient compte de cette volontd de coordination. 
Face A ces difficult4s, il est envisag6 depuis le mois d'aont 1983, une 
restructuration de la recherche agronomique. Cette restructuration doit voil' 
jour en principe en fdvrier 1984 par l'organisation d'un sdminaire 
national. Aussi les structures qui sont retenues ne sont que transitoires, 
donc susceptibles de disparaltre apr~s le s4minaire national. En
 
attendant, huit institutions (5 au niveau national et 3 au niveau
 
regional) sont retenues comme faisant de la recherche agricole en
 
Haute-Volta.
 

N.B.: L'Institut sup~rieur polytechnique (ISP) de l'Universit6 de
 
Ouagadougou conduit divers programmes de recherche, mais son activitd
 
majeure dtant la formation, cette institution sera prdsentde au paragraphe
 
IV sur les institutions de formation.
 

A. Les diverses institutions
 

1. L'Institut voltatque de recherches agronomigues et zootechniques
 

(IVRAZ) 

a. Minist~re de tutelle
 

L'IVRAZ est un des cinq instituts spdcialis's de la
 
direction gdn~rale de la recherche scientifique et technologique du
 
Minist&re de l'enseignement supdrieur et de la recherche scientifique. Ses
 
attributions et son organisation ont dtd fixdes par arr~t6 conjoint Numero
 
30/ESRS/MDR du 5 mai 1982 pris par le Minist&re de l'enseignement sup4rieur
 
et de la recherche scientfique et celui du d4veloppement rural.
 

b. Mission et objectifs
 

L'IVRAZ dont le si&ge est bas4 A Ouagadougou a pour
 
attributions de:
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o 	 Entreprendre et de ddvelopper toutes dtudes et recherches dans le
 
domaine de l'agriculture et de l'dlevage;
 

o 	 Assurer la coordination entre les programmes nationaux et les
 
programmes internationaux touchant ces domaines d'activitds;
 

o 	 Promouvoir la formation des chercheurs nationaux en suscitant cette
 

formation et en y participant par les voies les plus approprides;
 

o 	 Gdrer les stations de recherches agronomiques et zootechniques;
 

o 	 Crder et ddvelopper les infrastructures de recherche;
 

o 	 Recueillir, mettre en valeur et protdger le patrimoine
 
scientifique national ddtenu par les diffdrents organismes de
 
recherche operant en Haute-Volta;
 

o 	 Rdaliser ou de participer A l'dtude de tout projet national ou
 
international qui lui sera soumis;
 

o 	 Procdder A des publications concernant les disciplines
 
scientifique3 relevant de ces domaines d'activitd;
 

o 	 Servir de cadre et d'intermddiaire pour la mise en oeuvre des
 
conventions et accords passds entre la Haute-Volta et d'autres
 
pays ou organisations en mati~re de recherches agronomiques et
 
zootechniques.
 

c. 	 Structures
 

(1) 	Les organes principaux
 

Les organes d~finis par l'arr~td conjoint sont les
 
suivants (Voir Organigramme, Figure 8):
 

o Un Conseil de direction chargd de ddlibdrer sur les programmes
 
de recherche, les problmes administratifs de gestion de
 
personnels, des biens meubles et immeubles, de ddlibdrer sur les
 
propositions de budget de l'IVRAZ;
 

o 	 Une Direction comportant un service administratif et financier, un
 
service de la programmation et un service de documentation;
 

o 	 Cinq d~partements scientifiques: Cultures vivri~res cultures
 
industrielles, horticulture, cultures irrigudes, zootechnie.
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Figure 8: Organigramme IVRAZ 



En plus de ces divisions organiques, les structures suivantes relbvent
 
de l'IVRAZ, sont:
 

o 	 Les instituts du groupe GERDAT (IRAT, IRCT, IRHO).
 
Ils apportent un appui aux programmes (en chercheurs et en moyens
 
matdriels et financiers);
 

o 	 Le CERCI - projet financd par le PNUD/FAO;
 

o 	 L'ICRISAT, l'IITA, le FSU (tutelle administrative seulement).
 

(2) 	Les stations de recherche
 

Elles sont au nombre de quatre:
 

o 	 Kamboi-tsd, siLue a 11 km de Ouagadougou et gdrde
 
directement par le directeur de I'IVRAZ. D'une superficie de 170
 
ha, avec des sols hdtdrog~nrs de type ferrugineux tropicaux,
 
Kamboinsd abrite dgalement les instituts internationaux (ICRISAT,
 
IITA) ce qui fait d'elle la station la mieux Aquipde du pays.
 
Environ 25 chercheurs (dont 4 de I'IVRAZ) y travaillent. Les
 
infrastructures propres A I'IVRAZ se limitent A un local
 
administratif de 100 m2 environ, I laboratoire de 70 m2, 2 magasins
 
de stockage de cdcolte et 2 ateliers de r6paration. Le matdriei
 
agricole est quasi-inexistant. Le budget de fonctionnement propre
 
A 'IVRAZ VARIE de 2 A 4 millions de F CFA;
 

o 	 Saria, situde A 80 km de Ouagadougiu sous la mame zone
 
dcologique que Kamboinsd (soudano-sahdlien) avec une
 
pluviomdtrie moyenne de 750 - 800 mm et le m~me type de cols.
 
Elle dispose de 400 ha et rencontre de sdrieux probl6mes
 
d'isolement par manque d'infrastructures, ce qui limite
 
dnormdment l'extension des programmes de recherche. La gestion
 
de la station est confide A I'IRAT. Le personnel de recherche
 
comprend un noyau de 10 chercheurs et 11 techniciens et 5
 
observateurs. Le budget de fonctionnement est d'environ 80
 
millions de frances CFA avec une participation de l'Etat de 50 pour
 
cent environ. Les infrastructures comprennent 13 maisons
 
d'habitation (8 pour chercheurs et 5 pour techniciens), 9 burelux,
 
(nettement insuffisanc), 3 laboratoires de 200 m2 peu dquipds et
 
quelqueq magasins et ateliers d'entretien. Le plus grand handicap
 
est le manque d'dlectricitd en permanence (seulement 6 heures
 
d'dlectricitd par jour);
 

0 	 Farako-Ba, situde dans la zone 1000 - 1100 mm, A 10 km de
 
Bobo-Dioulasso, avec 475 ha; 25 chercheurs y travaillent. Le
 
budget de fonctionnement varie entre 150 - 200 millions de Francs
 
CFA. Les infrastructures (bureaux - laboratoires) sont assez
 
corrects et la proximitd de la ville permet de rdsoudre le
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probl~me de logement des chercheur3. La gestion de la station a
 
dtd confide jusqu'& present A I'IRAT;
 

o 	 Niangoloko, situde A 130 km de Booo-Dioulasso, dans !a zone
 
12000 mm. Sa principale activitd est la recherche sur l'arachide.
 
La gestion est confide A l'IRHO. Les infrastructures (bureaux,
 
logements, magasins) sont insuffisantes eten tr~s mauvais dtat.
 
II n'y a aucun chercheur de I'IVRAZ sur cette station. Seuls 2 VSN
 
expatrids assurent la conduite des essais avec l'aide d'un
 
personnel rdduit A son strict minimum (15 - 20 employds).
 

d. 	 Programmes de recherches (production vdgdtale)
 

o 	 Cultures vivri~res pluviales: elles concernent le sorgho, le
 
mats, le mil, le nidbd, les plantes A racines et A tubercules
 
(igname, patate, manioc) et sont mendes avec l'appui de I'IRAT et
 
de certains projets comme "Stockage du ni~b6" et "amdlioration du
 
nidbd" finances par le CRDI et le projet "amelioration des
 
sorgho, mil, mars et nidbd" financd par l'Institut du Sahel;
 

o 	 Coton et fibres textiles essentiellement mendes avec l'appui de
 
l'IRCT dans la zone Ouest et 
sur quelques antennes de la zone Est;
 

o 	 Oldagineux annuels avec l'appui de l'IRHO sur le soja, sesame et
 
surtout arachide ( karitA, produit de cueillette; arbre pdrenne);
 

o 	 Cultui'es maratchbres avec l'appui de I'IRAT et du projet
 
PNUD/iAO/ (CERCI);
 

o 	 Riziculture et cultures irrigudes sur financement PNUD/FAO
 

(CERCI);
 

" 	 Cultures fourrag~res sur financements PNUD/FAO.
 

Toutes ces activitds sont pluridisciplinaires (amdlioration
 
varidtale, agronomie, ddfense des cultures, liaisons
 
Recherche-ddveloppement).
 

Les recherches sur les syst~mes de productions sont en gdndral
 
rdalisdes en collaboration avec les ORD dans le cadre de la liaison
 
Recherche-DMveloppement.
 

En plus des activitds de recherche, les stations procident A des
 
multiplications de semences de base des principales cultures pour le compte
 
du Service Semences.
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e. Ressources humaines, politiques de formation
 

A l'heure actuelle, l'IVRAZ est composd de 35 chercheurs
 
voltatques, 20 chercheurs expatrids, 19 techniciens (CTAS - ATAS), et 191
 
personnels administratifs, techniciens contractuels et employds.
 

Au niveau des chercheurs nationaux, seuls 8 sont titulaires du Doctorat
 
de 3a cycle ou de Ph.D.; les autres sont du niveau Ingdnieurs Agronomes ou
 
Zootechniques avec oi, sans DEA.
 

La politique actuelle consiste A promouvoir la formation de ces
 
chercheurs qui sont relativement jeunes. Cependant, cela cause de sdrieux
 
probl~mes dans la mesure oii annuellement la moyenne de bourses de formation
 
disponibles varie de 2 A 4.
 

Au niveau techniciens, mis A part les fonctionnaires (ATAS et CTAS) en 
nombre insuffisant inais qui ont le niveau requis, les autres (contractuels) 
sont formds sur le tas en fonction des acl:ivitds scientifiques. D'une 
maniare gdndrale, le problhme de techniciens est le vrai goulot
d'dtranglement pour le ddveloppement des activitds de recherche. 
 Tr~s
 
souvent un m@me technicien est obligd dc travailler avec plusieurs
 
chercheurs; ce qui ne rend pas facile les travaux d'observation ou de suivi.
 
La politique appropride pour faire face A ce problhme consisterait donc A
 
mettre en place une politique de recrutement (quota rdservd au niveau des
 
dcoles de formation pour la recherche) et une politique de recyclage par des
 
stages (ca3 assez rares malheureusemenc).
 

f. Ressouizes financi~res
 

Elles sont consacrdes exclusivemevt au fonctionnement. Mis
 
a part quelques rares projets sur les stations, il y a tres peu de credit
 
d'investissement. Ces se
ressources composent comme suit la participation de 
l'Etat: 321.850.000 F CFA; le financement 5rangais (IRAT - IRHO - IRCT):
147.750.000 F CFA; divers projets (INSAH - IBPGR): 20.500.000 F CFA; le
 
projet PNUD/FAO: 69.900.000 F CFA; soit un total de 560.000.000 F CFA.
 

g. Ressources en information scientifique et technique
 

Elles sont quasi-inexistantes. Quelques tentatives sont
 
faites au niveau des stations pour mettre en place les cellules de
 
documentation. Mais le manque de moyens financiers et 
surtout de personnel
 
qualifid rend ces tentatives vaines. Ces cellules se limitent aux documents
 
produits par les si~ges des institutions de coopdration (Agronomie

tropicale, fibres et textiles, etc.). Au niveau national, seule la Direction
 
de la documentation et des publications a la Direction gdndrale de la
 
recherche scientifique et technologique (DGRST) est charg;e actuellement de
 
la gestion des ressources en informations scientifiques et techniques; du
 
moins en ce qui concerne les structures de recherche relevant de la DGRST.
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2. 	 Direction des services agricoles (D.S.A.)
 

La D.S.A. est l'une des Directions techniques du Ministbre du
 
ddveloppement rural. Son organisation a dtd fix4e par arr~td numdro
 
061/DR du 7 octobre 1981. Son budget est indiqud dans le tableau 40.
 

a. 	 Missions et objectifs
 

La Direction des services agricoles dont le si~ge est &
 
Ouagadougou est charg~e de:
 

o 	 Des dtudes n~cessaires A la d~termination d'une politique del
 
ddveloppement et de reproduction vdgdtale;
 

o 	 De la preparation des programmes nationaux de production
 
vdgdtale;
 

o 	,.De l'assistance technique aux organismes chargds de l'exdcution
 
des programmes de recherches appliqudes et d'expdrimentations;
 

o 	 De la liaison technique avec le Minisc~re de l'enseignement
 
supdrieur et de la recherche scientifique dans le domaine de la
 
recherche agronomique;
 

o 	 De la recherche directement ou indirectement dans le secteur de
 
1'agriculture.
 

Ainsi dans le cadre de ses attributions, la D.S.A.cdoordonne certaines
 
activitds de recherche agricole.
 

b. 	 Structures
 

Les organes ddfinis sont les suivants (Fig'-9):
 

0 Le service administratif et comptable;
 

o 	 Le service de documentation, des statietiques et de la,
 
programmation;
 

o 	 Le service de production agricole;
 

o 	 Le service des semences; .
 

o 	 Le service de contr~le du conditionnement et de la Iqualitd des
 
produits;
 

o 	 Le service de protection des vdgdtaux;
 

o 	 Le service d'expdrimentation et Etudes d'accompagnement;
 

o 	 Le service national des sols;
 

o 	 Le service de Vlalimentation et de la technologie alimentaire;
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Tableau 40 : Budget de la direction des services agricoles
 

Service Sol 
 Investissement 
 Fonctionnement
 

Etat
 
Bailleurs do fonds 


Y 
(PNUD/FAO, Pays Bas, USAID 
 ) &etim 0300 000 000
 

Projet Lutte Int.grde
 

Etat 

15 000 000
 

Bailleurs de fonds 
 ) 
 00
" .~7500:0"180000 198 000 000 
(CILSs, USAID, FAO) 
 75 000 000 

Proet PVY 
Bobo
 

Etat 
15 500 000
 

Bailleurs-do fonds)
 
(Canada) 
 ) 195 00 000 1751500 000
 

Service Semencea
 

Etat 

Bailleurs de fonds ) 80O00 000 

4 2b 000, 

8 40000 

SeAID, CEAO) n 

Service d'exp~rimentation 
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Figure 9: OrganiLramme DSA
 



o 	 Le service de la formation et de la vulgarisation agricole.
 

Dans le passe, les stations de recherche agronomique dtaient sous la
 
tutelle de la DSA. Aujourd'hui, les stations relbvent de l'IVRAZ et ont
 
dt4 ddcrites plus haut en rapport avec les structures de lIVRAZ.
 
(Fig. 9).
 

c. 	 Programmes de recherche
 

(1) 	Service national des sols
 

Il est charg4 de l'dtude de la conservation des eaux et
 
des sols, du contr8le de l'6rosion, de la fertilitd des sols et des
 
problbmes de fertilisation. Ii est financd par deux projets:
 
PNUD/FAO et Aide n~erlandaise. Ce service, bas6 Ougadougou,
 
est dote de laboratoires d'analyses (sols, eaux, plantes) bien dquipds.
 

(2) Le service national de protection des v gdtaux
 

II est responsable de la protectio phytosanitaire d'une
 
fagon gdndrale et assure la tutelle de deux projets:
 

o 	 Laboratoire de protection des vdg$taux, basg A Bobo-Dioulasso
 
financd par l'Agence canadienne de d~veloppement international,
 
comportant 6 chercheur3 et 9 techniciens;
 

o 	 Le projet lutte intdgr4e financ6 par le CILSS/USAID/FAO dont
 
l'objectif est de mettre au point des syst~mes intdgrant les
 
pratiques culturales et les pratiques de contr~le biologique en 
vue de r~duire au mirnimumn le recours aux pesticides. Ce projet
 
travaille sur les stations (labor'toires et champs
 
d'expdrimentation) de Saria, Kamboinsd et Farako-Ba. Une dquipe
 
de 8 chercheurs (3 expatrids), 23 techniciens mettent en place en
 
moyenne 48 ha d'essais sur les stations. Au point de vue budget,
 
le projet est financd exclusivement par I'USAID et FAO
 
(75 millions d'investissement et 198 millions de fonctioanemeit).
 
L'Etat affecte 15 millions aux salaires.
 

(3) 	Le service d'expdrimentation
 

Ce service est chargd d'apporter un appui technique aux
 
structures de recherche-d~veloppement des ORD. I est compose de 4
 
chercheurs nationaux et dispose pour le moment de trbs peu de moyens de
 
fonctionnement.
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(4) Le service national des semences
 

Bien que n'dtant pas une structure faisant rdellement
 
de la recherche, ce service travaille en tras dtroite collaboration avec
 
les structures de recherche. Il s'occupc des semences amdliordes de toutes
 
les esp~ces et varidtds vdgdtales cultivdes en Haute-Volta et comprend
 
une section production, une section de contrle et certification. Ce
 
service est compos6 de 5 ingdnieurs dont un expatrid, 8 techniciens
 
agricoles et 5 administratifs. Le budget annuel est de 95 millions de francs
 
CFA, soit 15 millions de fonctionnement (4,2 de l'Etat) et le reste en
 
investissement (financement USAID). Le service travaille avec les stations
 
de recherche et met a la disposition de ces dernires des magasins pour le
 
stockage des semences et un important lot de matdriel agricole. Il dispose
 
de 2 laboratoires (Ouaga et Bobo) de 50 m2 chacun pour les tests de
 
germination, le contr~le de la qualitd et les mesures d'humiditd. Ces
 
laboratoires sont tous en excellent dtat et bien 6quip~s. II dispose
 
aussi de 2 mini-ordinateurs TRS 80 pour le traitement des donndes.
 

d. Informations scientifigues et techniques
 

Le problame des informations est le mdme. Chaque service
 
dispose d'une petite cellule de documentation avec en moyenne 200 livres et
 
un rythme d'acquisition de 10 livres par an. Les revues utilisdes sont
 
spdcifiques au service: CAB documents de I'INRA, documents de la FAO, Crop
 
Science, etc. Cependant, le financement des services par des bailleurs comme
 
la FAO et 1'USAID facilite l'accas des chercheurs aux centres de
 
documentation extdrieurs. En outre, la creation du Centre national de
 
documentation agricole (CNDA) au sein du Ministare (financement FAO-AGRIS-

CARIS) va faciliter la circulation des informations. Chaque programme publie
 
aussi annuellement un rapport sur ses activitds de recherche.
 

3. L'Institut de recherche en biologie et _cologie tropicale(IRBET)
 

a. Ministare de tutelle
 

L'Institut de recherche en biologie et dco~ogie tropicale
 
(IRBET) est l'un des cinq instituts specialisds de la Direction g~n~rale de
 
la recherche scientifique et technologique qui rel~ve du Ministire de
 
l'enseignement supdrieur et de la recherche scientifique. (Voir Figure 10.)
 
L'IRBET a dt6 crd par le ddcret No 81-144/CMRPN/ESRS du 16 mars 1981.
 

b. Missions et objectifs
 

L'IRBET se propose de:
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o 	 Contribuer A l'inventaire et A une meilleure connaissance des
 
ressources biologiques de Haute-Volta et promouvoir l'utilisation
 
des donndes biologiques A des fins de d~veloppement;
 

o 	 Contribuer activement A la protection du patrimoine floristique-et
 
zoologique, ainsi que des dcosyst~mes fragiles et menacds ou qui ­
prdsentent un intdr~t scientifique particulier;
 

o 	 Contribuer, par la recherche forestibre, A la lutte contre Isa
 
d~sertification.
 

c. 	 Structures
 

(1) 	Divisions organiques
 

Le Centre technique forestier tropical (CTFT) relve de
 
l'IRBET. Les divisions organiques de l'IRBET ne sont pas encore consacrdes
 
par des textes officiels; les projets de textes portant sur l'organisation de
 
I'IRBET comportent quatre ddpartements scientifiques et techniques:
 
botanique, zoologie, dcologie et for~ts et histoire naturelle.
 

(2) 	Stations
 

En plus de deux stations du CTFT A Gons (rdgion de
 
Ouagadougou) et A Dinddresso (rdgion de Bobo-Dioulasso), l'IRBET a en
 
projet l'4tablissement des stations suivantes:
 

o 	 En rapport avec la Direction de l'amdnagement forestier et du
 
reboisement, une station A Sapond (environ 30 km au sud de
 
Ouagadougou);
 

o En rapport avec 'ORSTOM, d~marches pour le mair "en
de is station
 
d'Oursi en zone sahdlienne;
 

o 	 Six cases chercheurs et un ensemble cuisine et salle- manger;
 

o 	 Six cases personnel d'exdcution;
 

o 	 Un garage;
 

o 	 Une installation pour la distribution de l'eau et de
 
l'4lectricitd.
 

Le tout est bAti en briques de terre crue, couvert de't8les. La
 
surface totale couverte est 335 m2.
 

Un terrain d'atterrissage de 700 m permet l'accbs d'avions l4gers au
 
campement en toute saison.
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d. 	 Programmes de recherche
 

Les programmes de recherche de 'IRBET sont varies et
 
certains n'ont pas de rapport direct avec les problbmes agricoles. Par
 
exemple, certaines activities de recherche portent sur les eaux usdes dans
 
les principales villes de Haute-Volta.
 

Les programmes de l'IRBET en rapport avec la prdsente enqu~te sont:
 

o 	 Biologie, 4cologie et importance dconomique des principales
 
essences foresti~res de Haute-Volta:
 

- Biologie et chronologie des essences forestibres;
 

- Ressources foresti~res.
 

o 	 Programmes du CTFT (en attendant la restructuration de l'ensemble
 
des programmes de 'IRBET);
 

o 	 Introduction de l'Eucaplyptus en zone sahdlo-soudanaise (plusieurs
 
th-;ns dont surtout 6liminations de provenances et d'esp~ces).
 

Esp~ces axotiques autres que l'Eucalyptus, 6galement
 
dlimination de provenances et d'espbces;
 

Recherches sur les esp~ces locales en vue de leur
 
rdhabilitation;
 

--	 R~gdndration dea peuplements forestiers naturels; 

C E S / D R S. (Conservation eaux et sols/Ddfense et
 
restauration sols).
 

e. 	 Ressources
 

(1) 	Ressources humaines
 

L'ensemble du personnel peirmanent de l'IRBET 9 y compris le
 
CTFT) s'4tablit comme suit:
 

o 	 Personnel niveau chercheur: 8;
 

o 	 Personnel technicien: 7;
 

o 	 Personnel administratif: 3;
 

o 	 Personnel ouvrier: 33.
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En plus du personnel permanent, l'IRBET emploie dgalement deux
 
techniciens et un chauffeur pour l'exdcution d'un projet de recherche en
 
collaboration avec la Direction de l'amdnagement forestier et du
 
reboisement.
 

11 n'existe pas pour le moment un programme ddfini en matiare de
 
formation mais les efforts en cours visent surtout A obtenir des stages de
 
recyclage et de perfectionnement pour les techniciens, a maintenir des
 
contacts avec des dtudiants pour des recrutements futurs.
 

(2) 	Ressources financiares
 

La totalitd du budget de fonctionnement de I'IRBET est
 
financde sur fonds de l'Etat et se situe autour de 4.800.000 F CFA.
 

(3) 	Ressources en information scientifique et technique
 

Elles sont tr~s peu ddveloppdes; presque inexistantes..
 
En dehors des rapports d'activitds annuels, des compte-rendus du comitd de
 
la recherche forestiare, le fonds documentaire propre de I'IRBET est
 
seulement en voie de constitution, avec des prnjets d'achats. Toutefois, le
 
CTFT dispose de 270 livres avec un rythme de 12 acquisitions/an.
 

Pour le moment c'est le fond documentaire de l'ensemble de la DGRST
 
(gdr6 par la Direction de la documentation et des publications) qui est
 

exploitd par les chercheurs.
 

4. 	 L'office de la recherche scientifique et technique outre mer
 
(ORSTOM)
 

a. 	 Ministare de tutelle
 

L'Office de la recherche scientifique et technique outre mer
 
(ORSTOM) est une institution frangaise. Le Ministare de tutelle en
 
Haute-Volta est l'enseignement supdrieur et de la recherche scientifique.
 

b. 	 Missions et objectifs
 

L'ORSTOM couvre des secteurs trbs varids de recherche: les
 
Sciences sociales et humaines, les Sciences biologiques, hydrologiques,
 
gdologiques, etc.
 

Les programmes et projets en rapport avec la production agricole
 
concernent surtout les cultures cdrdali&res et le secteur dlevage:
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o 	 Etude des systames agropastoraux dans la zone sahdlo-soudanienne;
 

o 	 Etude des rongeurs nuisibles en Haute-Volta (6tude des petits
 
rongeurs nuisibles de la canne A sucre A Banfora);
 

o 	 Structure, fonctionnement et evolution des phytocdnoses
 
sah~liennes. Caractdrisation des paturages sah4liens, tant
 
sur le plan qualitatif que quantitatif et de l'volution.
 

n. 	 Ressources
 

Les ressources humaines comportent surtout des expatrids au
 
niveau chercheurs, mais l'Office emploie des nationaux: 30 techniciens et 20
 
dans d'autres catdgories d'emploi. Tous les emplois sont A plein temps.
 

Des contacts sont en cours actuellement entre les responsables de
 
V'ORSTOM et les autoritds voltaTques pour d~finir les modalitds d'une
 
coopdration plus dtroite entre l'ORSTOM et les structures nationales de
 
recherche, notamment par le biais de programmes de formation de personnel
 
voltarque de recherche et l'exdcution de programmes conjoints de
 
recherche.
 

L'ORSTOM n'a pas de programme ddfini de recrutement pour les 10 anndes 
A venir. Tout est fonction de 1'dvolution dej programmes. 

L'ensemble du budget d'investissement et de fonctionnement est supportd
 
par la France (Dd enses de fonctionnement: 3.234.900 FF).
 

Les principaux immeubles au Centre - Ouagadougou comprennent:
 

o 	 Quatre laboratoires (111 m2; 74 m2; 89 m2; 129 m2), en bon 4tat et
 
bien 4quipds;
 

o 	 Un local administratif (197 m2);
 

o. 	 Une biblijthbque (46 m2); 

o 	 Des ateliers (196 m2).
 

Le fonds documentaire de la bibliothaque est estimd & 1850 livres 
avec 100 acquisitions nouvelles/an. Le nombre de revues et de journaux. 
scientifiques est de 128. 
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5. L'Agromdtdorologie
 

a. Minist~re de tutelle
 

C'est un des services de la Direction de la mdtdorologie
 
nationale, du Ministbre de l'dquipement et des communications (Figure 11).
 

b. Missions et objectifs
 

La mission du service Agromdtdorologie est de contribuer A
 
accrottre la production alimentaire (au sens large) par l'application des
 
connaissances mdtdorologiques a l'agriculture. Ce service travaille en
 
tr-s dtroite collaboration avec les autres structures nationales de
 
recherche: IVRAZ, DSA (service sol et production), l'Universit4 (ISP) et
 
surtout avec 1'AGRHYMET (Niamey) qui assure une partie du budget de
 
fonctionnement (financement PNUD) au niveau r6gional, et les 7 autres pays
 
membres du CILSS. Les activitds sont surtout axles sur les relevds
 
agromtdorologiqueo et l'6volution des risques climatiques par le suivi au
 
niveau de parcelles paysannes. A cet effet, le service dispose de 9 stations
 
synoptiques, 9 stations agromdt~orologiques, 12 posts climatologiques et
 
107 postes pluviomrtriques couvrant ainsi l'ensemlle du pays: 1.100 A
 
450 mm. Les travaux de recherche sont mends par une 6quipe de 10
 
chercheurs, 20 techniciens et 40 employds. Il convient de souligner que
 
souvent d'autres personnels non intdgr~s au service interviennent pour
 
assurer le recueil des donndes. Cest le cas des personnels des ORD ou des
 
stations de recherche pour les relevds pluviomdtriques ou climatiques.
 

c. Ressources
 

Mame si le personnel propre au service, est de bonne qualitd
 
du point de vue de formation, il demeure ndanmoins insuffisant du point de
 
vue nombre. En gdndral, il existe des bourses de stage pour la formation
 
de ce personnel, soit au centre AGRHYMET de Niamey, soit dans les pays
 
ddveloppds.
 

Les ressources financires se subdivisent en investissement et
 
fonctionnement. L'investissement reprdsente un total annuel de 193.680.000
 
F CFA, dont 148.000.000 du budget national et 45.680.000 des bailleurs de
 
fonds. Quant au fonctionnement, le total est de 140.546.400 F CFA, dont
 
88.200.000 provient du budget national et 52.346.400 FCFA des bailleurs de
 
fonds. Le total gdn~ral du budget incluant investissement et
 
fonctionnement s'41Ive a 335.226.400 FCFA.
 

Le service Agromdtdorologie dispose relativement de bonnes sources
 
d'information. Ii a acc~s A la documentation au niveau du secrdtariat
 
gdndral de 1'OMM (Organisation mondiale de la mdt~orologie) et du centre
 
AGRHYMET. Les periodiques les plus consultes sont les bulletins de I'OMM et
 
ceux des autres services Mdtdo. Au niveau national, ce service publie des
 
bulletins ddcadaires a destination des structures de ddveloppement et de
 
recherche.
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Figure 11: Organigramme Agrom~teo
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6. 	 Le Centre international de recherches sur les cultures des
 
rdgions tropicales semi-arides (ICRISAT)
 

L'implantation de l'ICRISAT en Haute-Volta date de 1975 lorsque le
 
PNUD a invitd cette institution avec l'accord du gouvernement voltelque A
 
travailler sur un programme ouest africain d'am~lioration du mil et du
 
sorgho. Ce programme a dtd basd A la station de recherche de Kamboinsd.
 
L'ICRISAT, bien que relevant administrativement de I'IVRAZ (fig. 12) est un
 
CIRA d~pendant directement de son si~ge A Hyderabad et des sources de
 
financement: PNUD, SAFGRAD (USAID) et le CRDI. L'objectif assign6 A
 
I'ICRISAT est de ddvelopper des varidtds amdlior~es de sorgho et de
 
petit mil; d~velopper des techniques culturales permettant d'avoir des
 
rendements stables et dlev~s tant en conditions traditionnelles
 
qu'am~liordes et A 4viter A long terme la degradation du sol,
 
developper des sources de rdsistance g~ndtiques stables et trouver les
 
moyens de lutte contre les ravageurs, les maladies et I- striga; mieux
 
comprendre les syst~mes agricoles traditionnels et identifier les entraves
 
socio-dconomiques au d~veloppement agricole et les consdquences de
 
l'adoption de nouvelles technologies.
 

Le programme !CRISAT comprend plusieurs volets, dont amelioration du
 
sorgho, amdlioration du m.Ll, amelioration de la rdsistance au striga,
 
agronomie, gestion du sol et de l'eau et socio-dconomie.
 

L'dquipe est composde de 6 cnercheurs expatrids et 2 chercheurs
 
nationaux (contractuels), 30 techniciens (2 CTAC et 28 niveau BEPC et moins
 
que BEPC), 3 administratifs et 4 secrdtaires.
 

Les ressources financires sont de l'ordre de 320 millions CFA dont 15
 
pour cent sous forme d'investissement. L'origine de ces ressources est comme
 
suit: si~ge ICRISAT, PNUD CRDI, USAID/SAFGRAD.
 

L'ICRISAT consacre en moyenne 5,2 millions/an A l'achat de documents
 
scientifiques. II dispose en moyenne de 300 livres et quelques dizaines de
 
journaux scientifiques. La principale source d'information est le siage de
 
l'ICRISAT en Inde.
 

7. 	 L'Institut international d'agriculture tropicale (IITA)
 

Administrativement I'IITA rel~ve de I'IVRAZ donc du Ministare de
 
l'enseignement supdrieur et de la recherche scientifique. Son implantation
 
en Haute-Volta date de 1977 avec le projet SAFGRAD financd par I'USAID. Son
 
si~ge est implantd a Ibadan au Nigdria. (Fig. 13).
 

La mission de I'IITA est la recherche et le ddveloppement du mats et 
du ni6b4 dans les 27 pays - membres du SAFGRAD et dans lea zones 
semi-arides. 

Le programme de recherche comprend plusieurs volets:
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o Amdlioration du mats et du nidbd; 

o Agronomie du mats et du nidbd; 

o Entomologie du mats et du nidbd.
 

L'dquipe se compose de 5 chercheurs expatrids et d'un chercheur
 
national, 12 techniciens (CTAS) et les autres ayant un niveau BEPC ou moins
 
que BEPC, 5 administratifs et 5 9ecrdtaires. L'dquipe est basde A
 
Kamboinsd oa elle dispose de 2 Laboratoires bien dquipds (agronomie et
 
entomologie) et 12 bureaux, 2 serres et 2 hangars.
 

Mais elle travaille aussi sur le pdrim~tre de Loumbila (culture de
 
contre-saison - 10 ha) et A Farako-Ba, Gorom-Gorom. Les superficies totales
 
des essais sont de 502 ha. Chaque annde, 10 chercheurs et techniciens des
 
pays membres du SAGRAD viennent en stage de 6 mois A Kamboinsd. En outre, 
il y a toutes les facilitds offertes par le si~ge (stage pdriodique A
 
Ibadan).
 

Le budget annuel est de l'ordre de 320 millions de F CFA: 80 pour les
 
investissements et 240 millions pour le fonctionnement.
 

L'IITA dispose de 100 livres et 4 journaux scientif ques qu'elle regoit

rdguli~rement. Chaque mois, 
l'IITA regoit de son sibge Les nouveaux
 
articles scientifiques.
 

Pour les traitements des donndes, elle dispose d'un mini-ordinateur au
 
siage de SAFGRAD.
 

8. Universitd de Purdue - FSU
 

Une dquipe de cette universitd travaille depuis 1979 sur les
 
syst~mes de production dans le cadre d'un programme rdgional (SAFGRAD)
 
financd par I'USAID. Elle est composde de 3 chercheurs, 15 techniciens
 
(contractuels nationaux) et 10 autres 
personnes pour l'administration et les
 
travaux de terrain. Bien qu'A caract~re regional, ce programme est
 
rdalisd e% collaboration avec l'IVRAZ et surtout les ORD (fig. 14).
 
Annuellement, l'dquipe dispose de 190.000.000 F CFA de budget alloud par
 
1'TJSAID (90 millions de fonctionnement).
 

Le but poursuivi par cette 6quipe est de conduire des essais et
 
collectes des informations agro-socio-dconomiques afin de proposer de
 
nouvelles technologies plus adaptdes aux conditions du paysan. 
Le travail
 
est rdalisd en collaboration avec les paysans (villages laboratoires) et
 
concerne les principales cultures vivri~res. Il deiste 5
 
villages-laboratoires en Haute-Volta.
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B. 	 Analyse sectorielle
 

1. 	 Presentation synoptigue du secteur
 

Comme cela a dtd soulignd, le nombre trop important
 
d'institutions de recherche en Haute-Volta crde beaucoup de probl~mes de
 
coordination des activitds de recherche. C'est pourquoi il est envisag4
 
uxLe restructeration de la recherche agronomique qui doit avoir lieu en
 
debut 1984.
 

Mis A part les instituts internationaux, toutes les autres structures
 
rencontrent de sdrieux problames:
 

o 	 Au niveau des stations, la vdtustd des infrastructures et leur
 
insuffisance quantitative limitent considdrablement l'extension
 
des programmes;
 

" 	 Le personnel chercheur national est relativement jeune et rencontre
 
de sdrieux probl~mes de formation (absence de bourses d'4tude ou
 
de perfectionnement professionnel);
 

" 	 Les techniciens sont en nombre tr&s insuffisant et ne
 
bdndficient pas de stage de recyclage. Les observateurs
 
contractuels ont un niveau limitd (BEPC ou CEPE) et n'ont pas la
 
sdcuritd de l'emploi;
 

o 	 Si pour les chercheurs il existe un stat ut particulier (qui
 
d'ailleurs est contestd), il n'en est pas de m~me pour le
 
personnel administratif et technique. Ceci entratne souvent des
 
ddparts vers d'autres secteurs oa les conditions sont plus
 
attrayantes;
 

o 	 Au niveau du budget, quand bien m~me il est suffisant, le
 
syst~me de d~blocage des crddits est lourd, ce qui en diminue
 
l'efficacitd. On peut rdsumer l'ensemble de ces probl~mes par
 
l'absence d'une politique cohdrente en mati~re de recherche
 
agricole: politique de programmation, de ressources de recherche,
 
de formation et d'information.
 

2. 	 Evaluation des problimes par le personnel de recherche
 

D'unt fagon g~ndrale, pour toutes les catdgories de personnel,
 
le probl~me commun est l'insuffisance des moyens (personnel,
 
infrastructures, budget, etc.).
 

Pour les responsables administratifs, les probl~mes identifids portent
 
plus particuliarement sur l'insuffisance des crddits et surtout sur la
 
lenteur dans le ddblocage de ces crddits.
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Pour les chercheurs, bien qu'ils jugent la qualit4 de leur formation
 
satisfaisante pour les programmes en cours, ils estiment par contre que les
 
effectifs sont nettement insuffisants, surtout que la lenteur dans
 
l'application du statut particulier des chercheurs (dont certaines
 
dispositions sont du reste contestdes) risque de ralentir le processus de
 
recrutement de nouveaux chercheurs. De m~me, les effectifs des personnels
 
techniques sont considdrds comme tras insuffisants pour assurer un suivi
 
correct des essais.
 

Pour le personnel technique, le problbme majeur porte sur les
 
conditions de travail (absence de statut particulier) et l'insuffisance' de
 
possibilitds de stages de perfectionnement.
 

3. 	 Analyse de probl mes spdcifigues
 

a. 	 La production vdgdtale
 

La production vdgdtale est lide A plusieurs facteurs
 
inddpendants:
 

o 	 Biologiques: nature des plantes; 

o 	 Ecologiques: sol-climat-prddateur et parasites;-;
 

o 	 Socio-dconomiques: connaissances du milieu.
 

A ce titre, l'effort de la recherche au cours des 20 dernibres anndes
 
a portd sur les aspects suivants:
 

o 	 Amelioration varidtale: Principalement du sorgho, mats, mil et
 
riz. Si pour le mars il existe du matdriel intdressant aussi
 
bien pour les zones humides que les zones s~ches, il n'en est pas
 
de m~me pour le sorgho et le mil. Au niveau du sorgho, les
 
varidtis acceptdes par les paysans sont des vari~tds locales
 
amdliorges au niveau de la zone soudano-sahdlienne. Par contre,
 
au niveau de la zone soudanienne oa le cycle est plus long, le
 
matdriel proposd est inadaptd; il en est de m6me pour le mil.
 
Ainsi un effort sdrieux reste A faire pour ces deux cultures en
 
ddlocalisant les programmes au niveau des zones dcologiques;
 

0 	 Pour le riz, le programme se limite A lheure actuelle A des
 
introductions. Un effort consistant en une prospection des
 
dcotypes locaux et A un travail de sdlection devrait atre
 
envisage;
 

o 	 Le travail sur le nidbd bien que recent a donnd des rdsultats
 
prometteurs. Cependant, tous les programmes sont financds par
 
l'extdrieur, ce qui risque de crder de sdrieux proble~mes A la
 
fin des projets;
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o 	 Au niveau des tubercules, le programme en est A ses ddbuts et n'a 
pas suffisamment de moyens (un seul chercheur pour 3 tubercules de 
base: igname, patate, manioc); 

o 	 Les recherches sur le coton ont consistd jusqu'A prdsent A des
 
introductions;
 

o 	 L'arachide a connu des hauts et des bas. Le matdriel qui existe
 
A l'heure actuelle permet d'envisager sdrieusement la relance de
 
cette culture. On devra s'attaquer alors au grave probl~me de la
 
rouille qui constitue une contrainte importante;
 

o 	 Pour le soja, si les rdsultats obtenus sont intdressants, ii n'en
 
demeure pas moins que le manque de ddbouchds et l'inexistunce de
 
circuit intdrieur de consommation limitent le ddveloppemert de
 
cette culture;
 

o 	 Connaissance et conservation du milieu. Des rdsultats existent en
 
matibre de fertilisation et techniques culturales. Mais bien
 
souvent les solutions proposdes ne sont pas A la portde du
 
paysan moyen; de ce fait, mise A part la zone cotonni~re, on ne
 
voit pas leur impact rdel. Les programmes actuels visent 4
 
minimiser les coflts gdndraux, surtout les fumures, par
 
l'utilisation de produits locaux. Un effort particulier est aussi
 
mis sur l'dtude des relations eau-sol-plante: gestion de l',%au du
 
sol; connaissances des besoins en eau des plantes; lutte cortre lea
 
risques cliatiques;
 

o Ddfense des cultures: travail en relation avec les programmes
 
d'amdlioration des plantes. Ce secteur de la recherche est assez
 
dtoffd aussi bien en moyen matdriel que humain.
 

b. 	 Production animale
 

Malgrd diverses contraintes, l'dlevage reste un des piliers

de l'4conomie voltarque (contribution pour environ 10 pour cent du PIB).
 

Les objectifs de l'amdnagement pastoral A long terme visent A passer
 
du systbme actuel d'dlevage extensif et transhumant A un dlevage de plus
 
en plus sddentarisd et intensif. Un accent est dgalement mis sur la
 
diversification des efforts, en vue d'une plus grande valorisation des petits
 
ruminants.
 

En plus des contraintes sp~cifiques A chaque zone dcologique et pour
 
chaque type d'espice et race animale, il faut ajouter l'insuffisance des
 
efforts pour le ddveloppement du secteur d'6levage (sous-dquipement des
 
structures de vulgarisation, capacitd r&duite des structures de formation,
 
etc.). La plupart des projets sont sur financement extdrieur, ce qui pose
 
le problhme de la poursuite des activitds aux 6chdances prdvues pour la
 
fin de ces projets. La contribution du budget national aux activitds des
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Services d~partementaux d'4levage a subi une sdvbre r~duction (4
 

millions F CFA il y a 2 ans; seulement 900 000 F CFA en 1983).
 

c. Production foresti~re
 

La situation actuelle du secteur forestier est marqude par
 
une ddgradation persistante et de plus en plus accdldrde du couvert
 
forestier (ddfrichements agricoles, coupe pour le bois de feu, effets des
 
feux de brousse).
 

Les efforts sont orientds aussi bien vers l'accroissement de la 
production que vers la reduction de la consommation. Pour la production, le 
Service de l'amdnagement forestier a mis en place, depuis un an environ, des 
essais pour l'amdnagement des for~ts naturelles. Le service de 
reboisement bdndficie de nombreux projets A financement extdrieur pour 
des opdrations bois de village. Deux projets de reboisements industriels 
sont en cours de rdalisation A Wayen par le volet reboisement de l'AVV, et 
A Maro (rdgion de Bobo) par le projet IDA. Comme indiqud plus haut, le 
problhme de l'approvisionnement en bois de chauffe reste une grave 
prdoccupation nationale.
 

Parall~lement A l'effort pour accrottre la production, un service
 
"foyers amdliords" a dtd mis en place avec l'espoir de rdduire de fagon
 
significative la consommation en bois de feu.
 

Dans la plupart des cas, nous sommes dans la premibre gdndration des
 
projets si bien qu'il est difficile d'en faire un bilan objectif.
 

En plus des efforts des Ddpartements techniques, un Comitd nationel de
 
la recherche foresti~re a dtd crdd depuis 1981 et rdunit chercheurs,
 
enseignants et vulgarisateurs. En 1983, le th~me central de la session de
 
ce Comitd a portd sur les feux de brousse, un probl&me national pour
 
forestiers, dleveurs et agriculteurs.
 

d. Production piscicole
 

La pisciculture n'est pas idveloppde en Haute-Volta. Les
 
ressources en eau de la Haute-Volta ne permettent pas d'espdrer d'dnormes
 
productions de poisson mais il est certain qa'une valorisation effective des
 
plans d'eau existants ou A crder permettrait d'amdliorer de fagon
 
significative la situation actuelle en mati~re de p~che et de
 
pisciculture.
 

Toutefois, on n'entrevoit pas d'dvolution spectaculaire et immddiate
 
dans ce secteur A cause des contraintes naturelles (cours d'eau et retenues
 
artificielles peu importants ou temporaires). De m~me l'utilisation des
 
retenues d'eau pour les activitds plut8t agricoles (irrigation) pose des
 
probl~mes de rdpartition optimale des utilisations (irrigation et
 
exploitation piscicole).
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Il est toutefois dvident que dans le cadre de la politique nationale 
d'auto-suffisance alimentaire, on ne peut pas continuer A n~gliger ce 
secteur qui peut apporter un compldment alimentaire protdtnique de 
qualitd. 

e. 	 Syst~me de production
 

CetLe approche est d'un intdrdt certain et mdrite d'etre 
ddveloppde pour associer les paysans de fagon vraiment effective A 
l'effort de valorisation des ressourcci rurales. Ii y a beaucoup A 
apprendre de l'expdrience milldnaire du paysan dana la gestion de son 
dcosat~me. Plusieurs programmes de recherche sont en cours en Haute-Volta 
pour ddcrire les syst~mes et les facteurs socio-6conomiques de production 
(6tudes des dcosyst~mes en milieu rural par I'ORSTOM, dtudes 
socio-dconomiques et expdrimentation de mise au point de thmes techniques 
en milieu villageois par l'IVRAZ/iRAT, I'ICRISAT, le FSU-SAFGRAD, le projet 
regional CILSS/FAO ). 

Mais les r~sultats de ces recherches n'ont pas encore apportd lea
 
rdsultats spectaculaires escomptds.
 

4. 	 Esquisses de solutions et possibilitd d'action
 

Dana le discours d'orientation politique du Conseil national de la
 
rdvolution prononcd le 2 octobre 1983 par le Chef de l'Etat,
 
l'auto-suffisance alimentaire a dtd rdaffirmde comme une prioritd du
 
Gouvernement.
 

La rdforme agraire aura pour but:
 

o 	 L'accroissement de la productivitd du travail par une meilleure
 
organisation des paysans et l'introduction au niveau du monde rural
 
de techniques modernes d'agriculture;
 

o 	 Le ddveloppement d'une agriculture diversifide de pair avec la
 
spdcialisation rdgionale;
 

o 	 Faire de l'agriculture le point d'appui du ddveloppement
 
industriel. A la place de projets gigantissimes et sophistiquds,
 
le CNR opte pour les petites rdalisations qui permettront de faire
 
de la Haute-Volta un vaste champ, une suite infinie de fermes.
 

C'est dans le cadre de ces options fondamentales du CNR et de son
 
Gouvernement que doivent s'envisager les esquisses de solution.
 

Ii convient dgalement de souligner que, aussi bien au niveau de la
 
recherche que de la vulgarisation, lea structures inventorides seront
 
ddpassdes dans un bref avenir.
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Au niveau de la recherche, un sdminaire national prdvu pour ddbut 84
 
ddgagera des propositions de rdorganisation, pour tenir compte de la
 
division administrative du pays en 25 provinces.
 

Les esquisses de solution et les projets prioritaires identifids ne
 
sont donc soumis ici qu'A titre indicatif et ne seront ddfinitivement
 
confirmds qu'A l'issue de ces diverses rdorganisations. Ceci dit,
 
l'analyse des rdalitds actuelles de la situation du secteur agricole permet
 
de faire les esquisses suivantes de solution:
 

a. 	 Production vdgdtale
 

Dans ce domaine, les solutions pouvaient atre:
 

o 	 Urgence de la creation d'une Cellule de planification ­
programmation - coordination A l'IVRAZ;
 

o 	 Etablissement d'une stratdgie de liaison recherche-ddveloppement;
 

o 	 Renforcement i'un rdseau national d~centralisd des stctions de
 
recherche de l'IVRAZ en tenant compte de l'inexistence de cellules
 
de recherche dans le nord et l'est du pays;
 

o 	 Intensification des relaticns entre l'IVRAZ et I'ISP et crdation
 
dventuelle d'un centre de recherche-formation pemettant de
 
rentabiliser les efforts mutuels de ces deux institutions;
 

o 	 Une approche de plus en plus disciplinaire plut8t que par
 
"produits" ou "production" dans l'dtablissement des programmes de
 
recherche, pour rdsoudre des probl mes prioritaires de base, par
 
exemple: connaissance du milieu naturel, 6tude des relations
 
eau-sol-plante, fertilit6 des sols, inventaire des reesources
 
naturelles. Pour l'amdlioration g6ndtique qui a dt6 jusqu'A
 
prdsent un secteur d'intenses activitds, l'accent devrait 9tre
 
mis surtout sur l'adaptabilit6 aux dcosyst~mes en place et sur
 
la rdsistance aux maladies plut8t que sur lea augmentations de
 
rendement;
 

o 	 Programmes de recherche pour lutter contre les pathologies graves,
 
(exemple: rouille de l'arachide).
 

b. 	 Production animale
 

Compte tenu des dnormes potentialitds de l'4levage
 
voltatque et des principales contraintes inventorides, on peut faire les
 
recommandations suivantes, sous rdserve des conclusions du Comit4 de
 
r4flexion du MDR:
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o 	 Meilleur encadrement des dleveurs et leur approvisionnement en
 
aliment complet pour les dlevages modernes et sous-produits
 
agro-industriels pour les dlevages extensifs en saison s~che;
 

o 	 Encadrement dgalement plus poussd en pdriode de
 
commercialisation des animaux;
 

o 	 UWilisation des m~thodes audiovisuelles de formation des
 
4leveurs;
 

o 	 Formation plus adaptde des agents en mati~re de vulgarisation et
 
des besoins rdels des dleveurs;
 

o 	 Institution de rencontres pdriodiques inter-institutionelles entre
 
la recherche, la formation et la vulgarisation afin d'intensifier
 
la collaboration au profit des dleveurs.
 

C. 	 Production foresti~re
 

La plupart des programmes en cours sont considdrds comme
 
addquats dans leurs intentions et mdriteraient simplement d'9tre
 
renforcds en potentiel humain, dquipement et financiers.
 

Ainsi les efforts pour l'amdnagement des formations naturelles devront
 
&tre tr~s sdrieusement encouragds afin d'apporter un compldment au
 
vaste programme de reboisement qui devra de plus en plus mettre l'accent sur
 
l'utilisation des essences locales, surtout dans la region nord du pays on
 
les reboisements avec des exotiques se sont soldds par des rdsultats
 
mddiocres.
 

Une des principales contraintes de la foresterie voltatque, les feux
 
de brousse, reste une prdoccupation nationale qui n'a jusqu'A present pas
 
de programme de solution. Rcemment, le Comitd national de la recherche
 
foresti~re prdsidd par 1'IRBET a organisd une rdunion sur ce thame qui
 
a abordd aussi bien les aspects lgislatifs que les aspects techniques de
 
la wattrise du feu dans l'am~nagement de l'espace rural. Une rdunion
 
compldmentaire est prdvue pour le courant du ler trimestre 84 pour
 
finaliser des recommandations pr~cises aux autoritds.
 

Ii est dgalement prdvu A brave dchdance la tenue d'un s~minaire
 
sur l'agroforesterie.
 

d. 	 Production halieutique
 

Les objectifs de la Direction de la pche et dela 
pisciculture visent avant tout l'accroissement significatif de la production 
nationale pour rdduire le coOt des importations. 

Les solutions A envisager passent par:
 

112
 



o 	 Un important programme de recyclage, de formation et de recrutement
 
du personnel, notamment d'encadrement;
 

o 	 Un ddveloppement des efforts d'organisation de p~che par un
 
encadrement plus d~centralisd et plus approprid, avec des
 
possibilitds dtendues d'acquisition de matdriel de p~che;
 

o 	 Ddveloppement des activitds de pisciculture par un renforcement
 
des programmes dans ce domaine;
 

o 	 Meilleure organisation des circuits de commercialisation
 

(accessibilitd aux points de vente et prix incitateurs).
 

5. 	 Liste de suggestions de programmes
 

Cette liste n'est donnde qu'A titre indicatif. Apr~s les
 
diffdrentes rdorganisations en cours, cette liste pourrait atre amendde
 
de fa~on substantielle.
 

a. 	 Programme production vdgdtale
 

Ce programme comprend les projets suivants:
 

o 	 Projet 1: (moyen terme) - Mise en oeuvre d'un programme de
 
recherche sur la rouille de l'arachide;
 

o 	 Projet 2: (moyen terme) - Renforcement du programne cultures
 
vivri~res;
 

o 	 Projet 3: (long terme) - Fixation biologique de l'azote.
 

o 	 Projet 4: (court terme) - Crdation d'une station de recherche
 
agronomique et zootechnique dans l'est Volta et le Sahel.
 

o 	 Projet 5: (long terme) - Mise en oeuvre d'un programme de 
recherche zootechnique; 

o 	 Projet 6: (court terme) - Renforcement des stations de recherche
 
agronomique et zootechnique.
 

b. 	 Programme production animale
 

Les projets de ce programme sont au nombre de deux:
 

o 	 Projet 1: (long terme) - Commercialisation de l'aliment du 
bdtail; 

o 	 Projet 2: (long terme) - Ddveloppement des espbces animales A 
cycle court. 
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C. 	 Programme production piscicole
 

Ce programme concerne lea deux projets:
 

o 	 Projet 1: (court terme) - Sdminaire de formation d'encadreurs et
 
de p~cheurs en mati~re de cooperative de p~che artisanale;
 

o 	 Projet 2: (moyen terme) - Vulgarisation de la pisciculture
 

rurale.
 

d. 	 Programme production foresti~re
 

A court terme, il existe un projet de renforcement des
 
infrastructures et des programmes de recherche de la station Mare d'Oursi en
 
zone sahdlienne.
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IV. INSTITUTIONS DE FORMATION
 

A. 	 Les diffdrentes institutions 

1. 	 Institut sup~rieur polytechnique (ISP)
 

C'est une institution universitaire relevant du Ministare de
 
l'enseignement supdrieur et de la recherche scientifique. Cr6de en 1973
 
.A l'Universitd de Ouagadougou, son enseignement conduit au dipl8me
 
d'Ingdnieur du d~veloppement rural. Le niveau de recrutement est le
 
baccalaurdat. Le syst~me d'enseignement prdvoit deux cycles de formation:
 

o Un cycle long (5 ans dont 1 an consacrd A un stage de terrain
 
pour la preparation d'un mdmoire de fin d'dtudes) pour
 
l'obtention du Dipl~me d'ingdnieur du ddveloppement rural;
 

" 	 Un cycle court (3 ans avec des stages sur le terrain de 6 semaines 
durant les 26 et 36 anndes) conduisant au dipl~me d'Ingdnieur 
des techniques du d~veloppement rural. 

Dans chacun des cycles il existe une option pour les trois
 
sp~cialisations suivantes: agronomie, zootechnie, eaux et for~ts.
 

Le nombra total d'dtudiants 6tait de 471 en 1982-83 et 560 en 1983-84,
 
soit une augmentation de 19 pour cent. Les ddbouchds pour les finissants
 
sont essentiellement les secteurs du d~veloppement rural correspondant aux
 
trois options (agronomie, dlevage, eaux at for~ts). Une infime partie est
 
absorbde par la recherche ou l'enseignement supdrieur.
 

Pour l'annde 1982, l'ISP a formd 18 ingdnieurs du d~veloppement
 
rural (9 ea agronomie, 5 en dlevage, 4 en eaux et fordts) et 28
 
ingdnieurs des techniques duddveloppement rural (14 en agronomie, 8 en
 
dlevage et 6 en eaux et fordts).
 

En plus de ces secteurs techniques, I'ISP a dgalement une option
 
biologique de type universitaire classique.
 

Le corps enseignant permanent (temps complet) comporte 35 nationaux et­
15 expatrids. I1 n'existe pas pour le moment un programme precis de '
 

formation portant sur les 10 anndes A venir.
 

.Le budget annuel de fonctionnement de l'ISP est de 35.000.000 CFA.
 

Au cours de l'annde 1982-83, les locaux se rdpartissent comme suit:
 
locaux ne relevant pas de l'Universitd mais provisoirement mis a la
 
disposition de I'ISP, locaux faisant partie du patrimoine de l'Universit4 et
 
affectdes A I'ISP, et locaux propres de l'ISP.
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La biblioth~que comporte 1647 livres et une quinzaine de revues et
 
journaux scientifiques. Les accessoires audio-visuels comportent:
 
projecteurs diapo, r~troprojecteurs, projecteurs films.
 

L'ISP dispose d'une station expdrimentale avec lots expdrimentaux pour
 

la formation des dtudiants (station de Gampdla).
 

2. 	 Centre agricole polyvalent de Matourkou (CAP)
 

Son Ministare de tutelle est le Ministare du Ddveloppement rural
 
(MDR). Les ressources du CAP de Matourkou proviennent A 50 pour t°ent de
 
1'Etat pour le fonctionnement et A 50 pour cent des bailleurs de fonds
 
(USAID) pour les investissements.
 

Le CAP de Matourkou forme des vulgarisateurs agricoles A deux niveaux:
 

o 	 Techniciens sup4rieurs; BEPC + 3 ans de formation A l'4cole + 2 
ans de stage; 

o 	 Agents techniques d'agriculture: niveau 4me + 4 ans.
 

Au cours de leur cycle de formation, les dlaves font des stages de
 
courte durde dans les Institutions de vulgarisation et de recherche autour
 
d'un thame technique. Les principales mati~res enseigndes sont dans
 
l'enseignement gdndral: frangais, maths, physiologie-biologie et dans
 
l'enseignement technique: toutes les mati&res d'agriculture g4ndrale et
 
d'agriculture spdciale. Les dipl8mes ddlivrds sont: dipl~mes de
 
techniciens sup~rieurs, et dipl~mes d'agents techniques d'agriculture.
 

Les ddbouchds pour les finissants sont les suivants: les deux niveaux
 
sont int4gralement employds das leur sortie de l'dcole par les
 
Institutions de vulgarisation (ORD), les Institutions de recherche et les
 
directions centrales du Minist-ere (MDR).
 

Le CAP de Matourkou revoit annuellement en moyenne 60 4laves pour le
 
niveau Agents techniques et 30 dlaves pour le niveau techniciens
 
supdrieurs.
 

Le CAP dispose de 12 salles de classe de 80 m2 chacune et pouvant

recevoir 85 6lves par salle, de 9 dortoirs de 30 lits chacun, d'un
 
rdfectoire de 350 m2 (capacitd: 300 dlaves).
 

Les ressources humaines se ddcomposent comme suit: Administration: 2;
 
enseignants: 33 dont 10 A temps partiel; aides-enseignants: 7; autres
 
(vacataires): 15; et en formation : 3.
 

Les besoins en recrutement pour les 10 prochaines ann4es comprennent 6
 
professeurs dans les matibres suivantes: chimie-physique, frangais,
 
mathdmatiques, anglais, et pddologie. II faut un recrutement pour
 
remplacer une partie des vacataires, avec lesquels il est impossible de faire
 
une programmation.
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Le fonctionnement de 1'dcole est assurd par 1'Etat pour 125 000 000 F
 
CFA. Les investissements sont assures par les bailleurs de londs:
 
125 000 000 F CFA (USAID). Les principaux avoirs sont: 4 batiments: 12
 
classes pouvant contenir 25 6lves en moyenne, soit 300 4lves; 9
 
dortoirs, pouvant hdberger 2d3 dlaves; I rdfectoire; 1 cuiisine, 2
 
laboratoires d'enseignement non fonctionnel; 1 terrain de sport; 1
 
bibliothique de 500 ouvrages, de 12 journaux scientifiques et I exploitation
 
agricole de 1000 ha soit 70 ha cultures cdrdaliares et 40 ha de
 
p~turage.
 

3. Ecole nationale d'dlevage et de santd animale (ENESA)
 

Le Minist~re de tutelle est le Ministare du ddveloppement rural.
 

Les ressources proviennent du budget national et des Pays-Bas.
 

L'ENESA est chargde de la formation des cadres moyens de l'levage: 
Assistants d'dlevage en 3 ans aprbs 1Ure C ou D et Agents techniques en 2' 
ans avec niveau 2e. 

Les disciplines enseigndes sont la mddecine vdtdrinaire et
 
l'dlevage. Au contraire de ce qui se faisait par le passd, 1'Ecole entend
 
ddsormais donner aux dl~ves la mattrise aussi bien de la Santd que de
 
l'levage, deux dl~ments indissociables dans le d~veloppement du cheptel
 
voltaique.
 

Les ressources humaines sont tr~s maigres puisque 1'Ecole ne compte
 
qu'un seul enseignant permanent en la personne du Directeur. Le personnel
 
enseignant se compose essentiellement de cadres vacataires de la Direction
 
des services de l'dlevage et d'autres services.
 

L'Ecole est compl1tement d~munie. Elle n'a ni acce~soire audio­
visuel, ni bibliothaque, ni ferme.
 

4. Ecole de lutte anti-Tsd-Ts6 (ELAT)
 

Le Minist~re de tutelle est le Ministbre du ddveoppement rural.
 
Lea ressources proviennent du GTZ et du FAC. Initialement prdvue pour la
 
formation spdcialisde dans la lutte contre la Trypanosomiase, I'ELAT s'est
 
transform6e en Ecole de recyclage aussi hien des cadres supdrieurs que
 
subalternes dans le domaine de la Midecine vdtdrinaire et de l'dlevage.
 

5. Ecole nationale forestire de Dindereso (ENFD)
 

Elle relave du Minist~re de l'environaement et du tourisme (MET).
 
Elle assure la formation sur le terrain. A sa creation en 1956, elle ac­
cueillait et formait en un an 10 agents. Peu A peu, la capacitd d'accueil
 
est passe A 20 puis 40 et enfin 70 6lves. Cependant, elle n'accueille
 
pour le moment que 40 61ves formds en deux ans. Les disciplines
 
enseigndes ont dtd aussi progressivement adaptdes au besoin des
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utilisateurs desdits agents. Les mati~res suivantes sont enseigndes:
 
sylviculture, botanique systdmatique, droit forestier, pratique
 
administrative, topographie, dendromdtrie, p~che et pisciculture,
 
pddologie et conservation des sols, sociologie et vulgarisation,
 
cyndgdtique et protection de la nature et enfin Pratique militaire.
 

Dans cette dcole, il est uniquement ddlivrd le dipl~me de Prdposd
 
des eaux et for~ts. Cependant, il y est prdvu dans un bref ddlai, la for­
mation des Agents techniques des eaux et for~ts actuellement assurde tant
 
bien que mal au CAP de Matourkou. Mentionnons A toutes fins utiles que le
 
Corps des eaux et fordts est subdivisd en:
 

o Ingdnieur des eaux et for~ts: Bac. + 5 A 7 ans;
 

o Ingdnieurs des techniques forestibres: Bac. + 3 ans;
 

o Contr8leur des eaux et forOts: Bac. + 2 ans;
 

O Agent technique des eaur et'.fordts: BEPC + 2,ano;. 

o Prdposd des eaux et for~ts: CEPE + 2 ans.
 

Les Prdposds des eaux et forAts sont employds en grande partie au,
 
sein des Directions des services forestiers, dans lea projets forestiers,
 
l'AVV, le CTFT.
 

L'Ecole compte cinq enseignants permanents, 4 vacataires tous de niveau
 
supdrieur, trois aides-enseignants assurant les travaux dirigds ou
 
pratiques en dehors du personnel administratif (secrdtaires, comptables et
 
autres). Seul un enseignant est actuellement en formation et il est prdvu
 
le recrutement de 7 enseignants dans les 10 prochaines anndes afin de
 
remplacer les expatrids ou de compldter l'effectif.
 

Le budget de fonctionnement de l'Ecole est supportd pour 38 pour cent
 
par le budget national (7.966.960 FCFA) et 62 pour cent par le projet USAID.
 
Quant au budget d'investissement, il est intdgralement supportA depuis

trois ans par le projet USAID pour environ 199 815 000 FCFA par an; celui-ci
 
est consacrd A l'agrandissement ou la rdfection des infrastructures de
 
1'Ecole (salles de classe, laboratoire, biblioth~que, logement des
 
eaiseignants, acquisition de moyens audio-visuels et de ddplacement, etc.).
 

La bibliothque, bien que construite, n'est pas dquipde. Quant A
 
l'audio-visuel, 1'Ecole dispose de 4 appareils de photo, 2 projecteurs de
 
diapositives et un appareil de projections de film.
 

Malgrd la presence d'expatrids, le nombre des enseignants est
 
insuffisant. Leur avancement suit le mime rythme que celui de leurs
 
collbgues non enseignants; ils bdndficient de certaines facilitds
 
(gratuitd du logement et diverses indemnitds).
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B. 	 Ressources humaines et conditions de service
 

Au niveau supdrieur (ISP), le personnel enseignant permanent est
 
insuffisant surtout avec l'extension d la section biologie, si bien que
 
certains enseignants font des heures suppldmentaires en plus de leur
 
horaire normal d4jA charg4. De ce fait, le temps disponible pour les
 
activitLs de recherche est tr~s limitd. Les enseignants b~ndficient
 
d'un statut particulier (droit au logement et bonification indiciaire).
 

Dans les trois autres dtablissements, le personnel enseignant ne
 
bdndficie pas d'un statut particulier. Les avantages consistent en la
 
possibilitd d'Ztre logd mais ceci est de moins en moins possible. Les
 
effectifs du corps enseignant permanent Lont jug4s tr-s insuffisants.
 

C. 	 Nature des probl~mes majeurs identifids par le personnel
 
d'enseignement des institutions
 

o 	 Au niveau supdrieur: Insuffisance de moyens et de temps pour
 
faire de la recherche; le budget de l'tablissement ne perret pas
 
d'obtenir les produits et lea dquipements addquats pour les
 
sdances de travaux pratiques; un probl~me crucial de locaux se
 
posait les anndes prdc~dentes mais est maintenant en partie
 
rdsolu;
 

o 	 Au niveau des trois autres dtablissements: Insuffisance des
 
enseignants et probl~me de leur formation pddagogique; avenir
 
m~me de l'dtablissement (par exemple l'Ecole forestiare de
 
Dinderesso) A l'expiration du financement extdrieur, car le
 
coat est trcp 4lev6 pour le budget national; les enseignants
 
n'arrivent plus A atre tous logos -- a Matourkou, par exemple,
 
les professeurs non logds devront faire le trajet
 
Bobo-Dioulasso-Matourkou (15 km) d'oi des frais importants de
 
d~placement; A Matourkou, la date de recrutement des dlves en
 
juillet ne leur permet que 2 ou 3 mois de cours. Il est donc
 
souhaitd de faire le recrutement en fdvrier au lieu de juillet.
 

D. 	 Liens entre institutions de formation/institutions de recherche/
 
institutions de vulgarisation
 

o Au niveau supdrieur: Les relations existantes sont importantes.
 
Les enseignants chercheurs de I'ISP participent A l'exdcution de 
certains programmes de recherche de 1'IVRAZ (exemple: rouille de 
l'arachide) et forment des cadres chercheurs pour 1'IVRAZ. La 
station de Gamp~la qui appartient A I'ISr regoit certains essais 
de I'IVRAZ. Certains chercheurs de I'IVRAZ donnent des
 
enseignements et des confdrences A I'ISP, encadrent des
 
dtudiants en stage, et participent au jury de soutenance des
 
m~moires de fin d'dtude.
 

Les relations entre I'ISP et les Institutions de vulgarisation sont
 
dgalement trbs importantes. Les services de vulgarisation
 
assurent l'encadrement des dtudiants lors de leur stage de
 
terrain. En retour, ils utilisent lee cadres formds par l'ISP.
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o 	 Au niveau des autres dtablissements: Les relationa avec les
 
structures de recherche sont de moindre importance, et mame
 
inexistantes dans le cas de I'ENESA. Toufefois, A Matourkou par
 
exemple, compte tenu de la proximitd de l'Ecole de la station de
 
Farako-Ba, les chercheurs de cette station participent aux
 
enseignements de l'Ecole et regoivent dgalement des dtudiants
 
stagiaires sur les stations.
 

Les relation3 avec les Institutions de vulgarisation sont par
 
contre tr~s importantes. Tous les trois dtablissements forment
 
des techniciens qui sont attendus avec impatience par les services
 
de ddveloppement, car les effectifs des 6lves sortant sont
 
jusqu'A present tr~s insuffisants pour couvrir les besoins des
 
services utilisateurs aussi bien dans le secteur agronomique (Ecole
 
de Matourkou) que dans le secteur forestier (Ecole de Dinderesso)
 
ou le secteur de l'levage (ENESA).
 

E. 	 Recommandations
 

o 	 Renforcement des liens avec ia recherche et avec la vulgarisation
 
non seulement sous forme d'dchanges de personnel, mais
 
participation effective et adaptation des programmes en
 
consdquence;
 

o Renforcement de la capacitd d'accueil des dtablissements pour
 
permettre un recrutement d'effectifs plus importants tout en
 
assurant des formations de qualitd. Cela suppose dgalement un
 
renforcement des ressources humaines et de l'dquipement
 
scientifique.
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.V.INSTITUTIONS DE VULGARISATION
 

A. Les diffdrentes institutions
 

Les institutions de vulgarisation comprennent: AVV, ORD-Centre,
 
ORD-Centre Ouest, ORD-Centre Est, ORD-Centre Nord, ORD-Est,
 
ORD-Hauts-Bassins, ORD-Comod, ORD-Bougouriba, ORD-Volta Noire, ORD-Nord,
 
ORD-Sahel, la Direction pache et pisciculture, la Direction amdnagement
 
forestier et reboisement, et la Direction des services de l'dlevage et des
 
industries animales.
 

L'AVV, les 11 ORD et la Direction des services de l'dlevage dependent
 
du Ministare du d~veloppement rural. L'AVV et les ORD sont chargdes de
 
l'organisation du monde rural, la vulgarisation des th~mes techniques, la
 
fourniture des intrants et des crddits et l'organisation de la commercialisa­
tion. Ces structures travaillent avec l'appui technique des services du
 
Minist~re et celui des instituts de recherche. Les deux autres institutions
 
(Piche et Fordts) d~pendent du Ministare de l'environnement et du
 
tourisme.
 

1. L'Autorit6 de l'amdnagement des vall~es des Vclta (AVV)
 

L'autorit6 de l'amdnagement des vaildes des Volta a 4t
 
crd4e en 1972 pour mettre en valeur les vall4es assainies (lutte contre
 
l'onchocercose) situ~es le long des Volta Noire, Volta Blanche et Volta
 
Rouge. Ses activitds couvrent les zones soudano-sah~liennes, soudanienne
 
et soudano-guindenne avec une pluviomdtrie allant de 700 A 1.100 mm. Ces
 
activitds sont surtout axles sur les cdr4ales (sorgho blanc et rouge,
 
mars et mil) et le coton. L'accent porte aussi sur les syst~mes de produc­
tion avec l'application d'un assolement type AVV et l'introduction de la
 
jach~re dans la rotation. Au niveau des am4nagements hydroagricoles
 
(Bagr6, Lanfiera) c'est surtout les cultures irrigudes qui sont pr4pondd­
rantes (rizicultures et cultures maraich~res).
 

Le budget annuel de fonctionnement est environ 2.550 millions F CFA
 
(avec une contribution de l'Etat de 50 millions). Les principaux bailleurs
 
de fonds sont la France, !a Hollande et l'Allemagne. Au point de vue person­
nel, I'AVV dispose de 25 cadres sup4rieurs dont le niveau est dgal ou supd­
rieur au BAC + 4 ans (administration et service technique), 5 cadres intermd­
diaires (BAC + 2 ans) et 71 agents d'encadrement dont le niveau n'est pas sou­
vent 4levd. Les femmes sont peu nombreuses (5 cadres interm~diaires).
 
L'AVV ne dispose pas de personnel en stage. Au niveau des cadres sup~rieurs
 
et intermddiaires, ce personnel d4pend du pool global mis A la disposition
 
du MDR. Par contre, au niveau des agents d'ancadrement presque tous
 
devraient subir des stages de recyclage sur place ou en Afrique au cours des
 
10 prochaines anndes.
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L'AVV est l'une des structures oa le systame d'encadrement est tras
 
rapprochd. Les paysans installds sont tenus de respecter certains princi­
pes de base, en particulier le respect du systtme d'assolement type de
 
l'AVV. Ce principe a permis d'avoir dis rdsultats assez intdressants se
 
traduisant par une augmentation des superficies cultivdes (culture attelde)
 
des rendements des cultures, en particulier le sorgho et le coton.
 

Jusqu'en 1981, I'AVV disposait de ses propres structures de recherche
 
d'accompagnement. A partir de 1982, avec la rdorganisation du systame (8
 
unitds de d~veloppement) un effort est fait pour associer les instituts de
 
recherche sous forme d'appui technique au niveau des pdrimatres ou les
 
as.ocier dans la ddmarche de recherche-d~veloppement de certains projets
 
(ex fara-poura).
 

Le personnel technique estime ndanmoins qu'un effort devrait atre
 
fait pour renforcer les relations avec la recherche. Dans l'ensemble, il
 
trouve que le goulot d'dtranglement de la production agricole se trouve au
 
niveau de la politique des prix (prix d'achat aux producteurs non
 
incitateurs).
 

2. 	 L'Organisme rdgional de ddveloppement de la Volta Noire (ORD-

Dddougou)
 

Situd dans la partie ouest de la Haute-Volta (boucle de la Volta
 
Noire), cet ORD couvre deux zones: soudanienne au sud et soudano-sahdlienne
 
au nord. Ii est composd de 6 secteurs agricoles. Les activitds principa­
les de I'ORD portent sur les cdrdales (sorgho, mil, riz), le coton (une des
 
principales zones cotonni~res du pays), l'arachide et les cultures marat­
chares (nombreux pdrim~tres). Le budget annuel est en moyenne de l'ordre
 
de 784 millions, avec un apport de l'Etat de 112 millions. L'ORD dispose
 
d'assez de personnel (200 environ). Du fait de l'existence des financements,
 
les conditions de travail sont bonnes. L'attribution de primes et d'indemni­
t~s est un bon moyen de motivation des agents. Ndanmoins, du fait que la
 
plupart des agents de base sont des contractuels, le sdrieux problime qui
 
se pose est celui de la sdcuritd de l'emploi. Les projets prdvoient et
 
assurent des stages de formation pour le personnel technique. L'ORD compte 8
 
cadres supdrieurs (BAC + 6 ans) et une vingtaine de femm,s (en gdndral des
 
employds de bureau iu des agents de terrain). Au cours des prochaines
 
anndes les besoins en personnel sont de l'ordre de 50 (3 ingdnieurs et 48
 
techniciens dont 20 femmes). Les rdsultats de la vulgarisation sont assez
 
nets surtout dans les parties sud et ouest (zones cotonni6res) oa les pay­
sans appliquent les diffdrents th~mes techniques. Un syst~me de fiches
 
techniques pour les encadreurs, des dmissions radiophoniques A destination
 
des paysans et la mise en place de parcelles de demonstration sont le moyens
 
utilisds par I'ORD pour atteindre ses rdsultats. La liaison avec la recher­
che est bonne: PAPEM (point d'appui de prdvulgarisation et d'expdrimenta­
tion multilocale), essais multilocaux, visite des stations de recherche, parti­
cipation des chercheurs aux journdes de formation ce l'ORD et participation
 
de ce dernier au Comit6 annuel de la recherche.
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Pour le personnel technique de I'ORD, lea probl6mes sdrieux sont de
 
l'ordre materiel au niveau des agents de base: 
moyens de d~placements et de
 
logement.
 

3. L'ORD des Hauts-Bassins (Bobo-Dioulasso)
 

Ii eat situd dans la partie ouest du pays; dans la zone soudanien­
ne avec une pluviomdtrie variant de 900 A 1.100 
mm. Il est composd de 5
 
secteurs agricoles. Les activitds concernent les cdrdales (mars, riz,
 
sorgho et mil), le coton, lea cultures maratch~res et fruiti~res et les
 
tubercules. Le budget annuel eat 
de l'ordre de 1,5 milliard de francs CFA
 
avec plus de 700 millions comme fonds propres A l'ORD. L'ORD compte 250 em­
ployds environ dont 75 
pour cent se trouvent dans lea secteurs et unitds
 
d'encadrement. Ii y a 15 cadres sup~rieurs (7 expatris) et 
200 techniciens
 
de terrain, et en tout 20 femmes (administration). Environ 3 personnes sont
 
en stage. Pour lea prochaines annes, lea besoins en personnel sont de 75
 
personnes et ceux en formation de 25 
(6 cadres supdrieurs).
 

Les rdsultats obtenus par I'ORD sout intdressants: niveau technique

des paysans dlevd; rendements et productions importants. Des contacts
 
dtroits entre la recherche et I'ORD permettent la diffusion des innovations
 
techniques.
 

Du point de vue du personnel technique, il y a une ndcessitd de spd­
cialiser lea cadres et motiver le personnel de service. Il y a aussi une
 
ndcessitd d'assurer la commercialisation des produits c~rdaliers.
 

4. L'ORD du Centre Ouest (Koudougou)
 

II eat composd de 7 secteurs agricoles et lea efforts portent sur
 
les cdrdales (sorgho, mil), le coton dans la partie sud, lea cultures
 
maratch&res 
et l'arachide. Sur lea 220 personnes qui constituent l'effec­
tif de l'ORD, il y a 10 cadres supdrieurs et 36 techniciens. Le reste est
 
composd surtout de contractuels travaillant 
au niveau des unit~s d'encadre­
ment. 
 II y a peu de femmes (10 environ). Le budget annuel de 100 millions F
 
CFA environ (33,6 millions de l'Etat). L'ORD rencontre de sdrieux probl6­
mes budgdtaireis, ce qui rend difficile le recrutement de 
nouveaux agents

d'encadrement. Les besoins en personnel nouveau et en formation sont dnor­
mes. L'ORD estime qu'il faut au moins 50 pour cent de 
sea effectifs en plus

dans lea 10 prochaines annes. Dans l'iramddiat 19 personnes devront atre
 
formdes dont 7 cadres.
 

Les relations avec la recherche sont bonnes. La station de 
Saria se
 
trouve dnns 
cet ORD. En outre, lea essais multilocaux, lea d6monstrations
 
ont permis de vulgariser certains th6mes techniques: varidts, techniques

culturales, etc. L'ORD va mettre en 
place 2 PAPEM (zone nord et sud). Du
 
point de vue des techniciens, le goulot d'dtranglement as trouve dans le fi­
nancement des activitds de l'ORD. 
 Cette situation rend difficile lea condi­
tions de vie des agents au niveau des unitds d'encadrement. Ii y a une nd­
cessitd absolue de formation de personnel. Les prix des facteurs de produc­
tion ne sont pas souvent la portde des paysans.
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5. L'ORD du centre nord (Kaya)
 

II est composd de 4 secteurs agricoles avec comme zone dcologi­
que, la zone soudano-sahdlienne. Les activitds concernent les c~rdales
 
(sorgho et mil) en association avec le nidbd et le maratchage. Le budget
 
annuel de 150 millions (fonds de 1'Etat). L'effectif est 250 personnes (Ii
 
expatrids) dont 183 encadreurs (contractuels). Le personnel est insuffisant
 
et le niveau des agents d'encadrement assez bas. Pour les 10 prochaines
 
anndes I'ORD a besoin de 10 agronomes et 20 cadres moyens. Les besoins en
 
formation concernent seulement 2 personnes.
 

II y a une collaboration entre l'ORD et les instntuts de recherche.
 

De l'avis du personnel technique, le financement de I'ORD constitue le
 
premier obstacle aux activitds. Mais il ne faut pas non plus ndgliger le
 
niveau de formation du personnel technique subalterne qui a un grand besoin
 
de recyclage. Les probl~mes budgdtaires sont A la base de l'insdcuritd
 
de l'emploi pour cette catdgorie de personnel (contractuels).
 

6. L'ORD du Sahel (Dori)
 

Il est situd dans la partie nord du pays et se trouve en grande
 
partie dans la zone sahdlienne. L'ORD est surtout orientd vers l'dlevage.
 
Mais les parties sud et est connaissent des activit~s agricoles assez impor­
tantes: mil, nidbd, sorgho. L'effectif est 160 personnes dont 5 expa­
trids. Le personnel comprend 8 cadres supdrieurs (3 nationaux) et 106 con­
tractuels. Il n'y a pratiquement pas de femmes (2 secrdtaires). Vingt-cinq
 
personnes devraient 9tre formdes dans les prochaines annes pour r~pondre
 

aux besoins de 1'ORD.
 

Le budget est d'environ 96,5 millions (32 de l'Etat). Ce budget est
 
insuffisant pour couvrir les activitds de ?ORD.
 

Les rapports avec la recherche Pnt dtroits. Compte tenu de la spdci­
ficitd de la zone, la rcherche devra proposer des solutions adaptdes
 
cette zone: varidtds A court cycle de mil et surtout de nidbd.
 

L'insuffisance du budget compromet les activit~s de cet ORD. II n'y a
 
aucune possibilitd de formation du personnel d'encadrement. Les conditions
 
de vie et de travail de ce personnel sont assez difficiles.
 

7. L'ORD Nord Yatenga (Ouahigouya)
 

Il est situd dans la partie nord du pays: 500 A 60C mm (zone
 
sahdlo-soudanienne). Les activitds portent sur la culture du sorgho, mil,
 
l'levage des petits ruminants. L'effectif de I'ORD est de 320 personnes
 
dont 9 expatrids. Sur cet effectif, 162 n'ont pas le niveau BEPC. Il y a
 
environ 50 femmes. Pour les 2 prochaines ann4es, I'ORD a besoin de 2 ingd­
nieurs et 35 techniciens (CTAS et ATAS). L'ORD n'a pas exprimd de besoin en
 
formation. Le budget est de 137 950 millions de francs CFA (25 millions de
 
l'Etat). Il y a de srieux problames aussi bien de l'investissement que du
 
fonctionnement.
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Lea instituts de recherche travaillent avec 1'ORD dans le cadre des pro­
grammes de recherche-ddveloppement.
 

Du point de vue personnel, l'insuffisance des moyens financiers est un
 
handicap tr~s sdrieux. Cette situation ne permet pas de mettre le person­
nel dans de bonnes conditions de vie et de travail. Le nivepu du personnel
 
d'encadrement est insuffisant et disparate. Les paysans, d'ane fagon gdnd­
rale, sont assez motiv6. mais les rdsultats obtenus sont ddrisoires du
 
fait du climat. La rechercae devrait se pencher sur ces problames de ris­
ques climatiques (conservation des l'eau, varidtds A cycle court, etc.).
 

8. L'ORD du Centre (Ouagadougou)
 

Il est situd dans la partie centrale (zone soudano-sahdlienne).
 
Les activitds concernent la production de sorgho, mil, coton (zone sud), 
ara­
chide. L'effectif est de 200 personnes dont 10 cadres supdrieurs, 22 tech­
niciens (ATAS et CTAS), 165 encadreurs. En tout, l'ORD compte 20 femmes (15
 
agents d'encadrement). Le budget annuel de 170 millions dont 100 proviennent
 
de l'Etat. L'ORD rencontre d'dnormes difficultds. Ce budget sert A assu­
rer les salaires. Les difficultds finLnciares font qu'il n'est pas envisa­
gd de recrutement nouveau ni de forma:'ion.
 

Les contacts avec la recherche sont assez suivis: essais multilocaux,
 

participation au comitd de la recherche.
 

9. L'ORD de la Comod (Banfora)
 

Il est situd dans le sud-oucst du pays, danq la zone soudano­
guindenne. Les activitds principales portent sur la culture des cdrdales
 
(riz, mais, sorgho), du coton, des tubercules, de l'arachide et l'levage
 
(bovins et volailles). L'effectif est de 128 personnes dont 4 expatrids.
 
Il est composd de 9 cadres supdrieurs, 37 techniciens (CTAS et ATAS) et le
 
reste d'agents de base (encadreurs). Pour les prochaines anndes, IVORD a
 
besoin de 30 personnes suppldmentaires (recrutement). Le budget arnnuel de
 
I'ORD est de 70 millions (23,5 de l'Etat) et s'av~re donc tras ddrisoire.
 

Les rdsultats obtenus sont intdressants, surtout dans le domaine de la
 
riziculture o5 la collaboration avec les structures de recherche est bonne.
 

Le probl~me grave de I'ORD est surtout le financement. Mais il faut
 
aussi noter l'insuffisance du personnel et les conditions difficiles dans
 
lesquelles travaille le personnel.
 

10. L'ORD de Fada
 

Il est situd dans l'est du pays et couvre la zone soudanienne et
 
soudano-sahdlienne. L'ORD est compose de secteurs agricoles. L'effectif
 
est de 220 personnes !or' 13 agronomes (6 expatrids), 30 techniciens (ATAS
 
et CTAS) et 153 encadret s. Pour les 10 prochaines anndes, I'ORD a besoin
 
de 60 personnes suppldmentaires dont 11 cadres supdrieurs et 10 cadres
 
moyens (tous des hommes). Les activitds concernent la production de sorgho, 
mil, riz, du coton et de l'arachide. Au point de vue du budget, I'ORD est 
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bien financd (1 030 millions au total). Cependant, le syst6me de ddbloca­
ge des credits limite dnormdment les possibilitds (moinb de 270 millions
 
de ddpenses). L'ORD dispose de 2 PAPEM et travaille en dtroite collabora­
tion avec les instituts de recherche: recherche-d~veloppement, essais multi­
locaux, parcelles de d~monstrations.
 

Outre les probl~mes financiers qui se rdpercutent au niveau des condi­
tions de travail des agents, il y a une insuffisance en personnel de terrain
 
(ORD tr~s vastes). Il y a ui manque d'intrants agricoles et de sdrieux pro­
blbmes de politiques de prix (produits agricoles).
 

11. L'ORD du centre Est (Koupdla)
 

Il comprend 5 secteurs agricoles et se situe dans la zone soudano­
sahdlienne. Les activitds concernent la production du sorgho, mil, riz, du
 
coton, de l'arachide et de cultures maratchbres. L'effectif est de 150
 
personnes environ (dont 7 expatrids), 10 agronomes, 37 techniciens (ATAS et
 
CTAS), 57 encadreurs. Le personnel est insuffisant (qualitativement et quan­
titativement). L'ORD souhaite poir les prochaines anndes, 100 personnes en
 
plus. Au niveau de la formation, il s'agit de formcr le plus rapidement pos­
sible (recyclage) 3 cadres suprieurs (2 dans les pays d~velopp~s) et envi­
ron 60 encadreurs. Le budget de fonctionnement est de 65 millions F CFA (28
 
provenant de l'Etat) en partie ccnsacrd aux salarids. Mais A partir de 
1983-84 il est prdvu un financemant italien: 420 millions d'investissement
 
et 646 millions de fonctionnement.
 

Les relations avec la recherche sont bonnes: essais multilocaux, champs
 
de ddmonstration, etc.
 

Pour le personnel de l'ORD, le prbbibme principal rencontrd jusqu'A
 
maintenant concerne les financements, la sdcuritd de l'emploi et la forma­
tion. La non-disponibilitd des facteurs de production est un obstacle A
 
l'augmentation de la production, en ddpit de la rdceptivit4 des paysans
 
face aux innovations.
 

12. L'ORD de la Bougouriba (Didbougou)
 

Situd dans le sud-ouest du pays, cet ORD couvra deux zones dcolo­
giques: soudanienne et soudano-guindenne. Il est composd de 7 secteurs
 
agricoles. Les activitds principales de I'ORD portent sur les cdrdales
 
(sorgho, mil), sur les tubercules (ignames), sur le coton et accessoirement
 
sur le riz, les cultures maratch~res, l'arachide et les ldgumineuses A
 
graines. Le budget annuel est d'environ 571 millions F CFA. La participation
 
de l'Etat est tr~s limitde (affectation du personnel fonctionnaire).
 

L'ORD dispose d'assez de personnel (218) pour la rdalisation de son pro­
gramme de vulgarisation. Ndanmoins, le recrutement de 13 cadres suppldmen­
taires est utile pour rdpondre A tous les besoins.
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Du fait du financement AID, les conditions de travail sont satisfaisan­
tes: les agents disposent de moyens de travail; les salaires sont acceptables
 
et il existe des indemnitds. Le probl~me qui se posait dtait celui de la
 
s4curitd de l'emploi, mais ce problame est rdsolu du fait de l'int4gra­
tion progressive des agents subalternes comme agents de l'Etat.
 

La formation du personnel technique est assur~e par le projet.
 

L'ORD compte 13 cadres supdrieurs dont 6 expatrids (BAC + 6 ans), une
 
trentaine de femmes dans l'administration et dans lanimation ftminine.
 

Au cours des prochaines ann4es, les besoins en personnel sont de l'or­
dre de 13 dont 2 ingdnieurs agronomes, 5 conducteurs de travaux agricoles et
 
6 ATAS. L'ORD ne recrute plus de femmes, compte tenu des difficultds rencon­
trdes dans les conditions de travail.
 

Les rdsull:ats de la vulgarisation sont sensibles, surtout en ce qui con­
cerne la production cotonriire. Un certain nombre de fiches techniques sur
 
les thames de vulgarisation sont mises A la disposition des agents. Les
 
agents et les vulgarisateurs b~ndficient dgalement d'un programme radiopho­
nique. II existe des parcelles de demonstrations pour sensibiliser les pay­
sans aux diffdrents thares.
 

La liaison ave. la recherche est tras bonne. Existence de PAPEM (Point

d'Appui de Prdvulgarisation et d'Expdrimentation Multilocale), des essais
 
multilocaux des tests en milieu paysan; visite de formation des agents, parti­
cipation des chercheurs aux rdunions pr4paratoires du programme de R/D de
 
l'ORD, participation de l'ORD au Comitd sp4cialisd de la recherche agrono­
mique et zootechnique.
 

Les probl~mes tels que vus par le Directeur se situent au niveau du re­
crutement tras bas des encadreurs et probl~mes lids aux politiques des
 
prix (prix non rdmundrateur et non fixd A temps). Pour le PTS, les pro­
blames se trouvent au niveau du budget de fonctionnement (moyens de ddplace­
ment), au niveau de la mise en place des facteurs de production et au niveau
 
des manques de structures de commercialisation pour les c¢rdales.
 

13. Direction de la p~che et de la pisciculture
 

Dans le domaine piscicole, seule la Direction de la p~che et de
 
la pisciculture peut 9tre citde comme une institution de vulgarisation.
 
Cette institution r~sulte de l'clatement en 1976 de l'ancienne Direction
 
des services forestiers, de 1 environnement et de la protection de la nature.
 

La Direction de la p~che et de la pisciculture, qui rel~ve du Minis­
tare de l'environnement et du tourisme, a pour attribution principale la pro­
motion et le d~veloppement de la p~che et de la pisciculture. Bien que
 
chargde d'activitds importantes cette institution a un budget de fonctionne­
ment tr~s faible (budget national: 5 450 000 F CFA/an en moyenne).
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Au niveau central, la Direction de la p~che et de la pisciculture
 
(DPP) compte un Directeur (Ingdnieur des eaux et for~ts), 2 ingdnieurs
 
des eaux et for~ts dont une femme, 1 ing. des travaux des eaux et forats
 
et deux agents techniques des EF au service pisciculture, 1 ingdnieur des
 
techniques foresti~res et 2 contr6leurs des EF au service p~che 
en
 
dehors du personnel administratif. Au niveau ddcentralisd, la DPP dispose
 
de 26 agents qui travaillent dans les Centres de p~che, les stations de
 
pisciculture ou dans des projets piscicoles et de 6 Directeurs Ddpartemen­
taux (Ing. des E.F.) qui oeuvrent A temps partiel pour cette institution.
 
En prdvision du d~veloppement de ses activitds, la DPP prdvoit la forma­
tion ou le recrutement de 5 ingdnieurs des E.F. ou agronomes, 5 agents de ni­
veau ingdnieur des techniques foresti6res ou contr~leurs des EF et 20
 
techniciens (Agents techniques ou Prdposls). En sept ans d'activitds, la
 
DPP a pu crder:
 

o 	 Une station de pisciculture de production et de repeuplement a
 
Bazdga (1,8 ha d'dtangs);
 

o 
 Une structure de production de poisson d'dlevage (sarotherodon
 
niloticus) A Banfora (Projet Aquaculture)$
 

o 	 23 centres de p~che: ce sont des structures prdcoopdratives re­
groupant 20 A 30 picheurs pour l'exploitation piscicole des 
plans d'eau ou riviares voltarques, dquipds en matdriel de 
pfche par la DPP. Le remboursement du credit d'dquipement par 
les centres de peche permet la constitution de fonds de roulement
 
destinds surtout au renouvellement du matdriel de p~che.
 

En sus, le projet "Vulgarisation de la pisciculture rurale", actuelle­
ment exdcutd dans les Ddpartements des Hauts-Bassins et de la Comod, a
 
ddjA permis la crdation de 15 dtangs ruraux.
 

Sur le plan technique, l'incomprdhension des uns et des autres quant A 
la multi-utilisation de l'eau (prdlbvement pour l'irrigation et pour la 
pisciculture) rend souvent difficile la tfche de cette institution. 

14. 	 Direction de l'amdnagement forestier et du reboisement
 

Elle rel&ve du Ministare de l'environnement et du tourisme et est
 
divisd en 3 services:
 

o 	 Service de l'amdnagement forestier: augmentation de la production
 
et protection du sol par les techniques approprides d'amdnagement
 
du couvert forestier naturel, notamment dans les for~ts clas­
sdes; un programme a dtd mis en place et est en cours d'exdcu­
tion;
 

o 	 Service de reboisement: plantations artificielles (surtout des exo­
tiques, mais aussi des essences locales);
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o 	 Service des foyers amnliords: effort de coordination nationale
 
pour l'utilisaion de foyers amdliords pour r~duire la 
consomma­
tion de bois de feu.
 

L'ensemble du personnel employd comprend: 45 ingdnieurs dont 2 femmes,
 
43 ingdnieurs des travaux, 33 personnes (niveau BEPC + 2 ans), 98 personnes

(niveau BEPC), 142 personnes niveau infdrieur 
au BEPC. Le budget annuel sur
 
financement national est de 15 A 20 millions F CFA/an. 
 Il existe toutefois
 
de nombreuses interventions ext~rieures, surtout dans les programmes de 
re­
boisement. De 1977 A 1981, ces interventions ont totalisd (en millions F
 
CFA): Suisse: 205; RFA: 
483; 	FAC: 1.125; PNUD: 161; USAID: 87.
 

La superficie totale reboisde (6chelle villageoise et grands reboise­
ments industriels) atteint plus de 14 000 ha.
 

Les relations avec la recherche sont tr~s bonnes: existence d'un Comi­
td de la recherche foresti~re et consultations diverses pour la mise en
 
place de protocoles, notamment pour l'amdnagement des fordts naturelles et
 
pour 	tester la performance technique de divers 
types de foyers amdliords.
 

15. 	 Direction des services de l'levage et des industries animales
 
(DSEIA)
 

La DSEIA et lea stations et organismes rattachds ainsi que lea Pro­
jets d'dlevage ont le Ministbre du ddveloppement rural pour tutelle.
 

La DSEIA avec sea services d6partementaux d'dlevage couvre l'ensemble
 
du pays et m~ne sea activitds dans toutes lea zones dcologiques du terri­
toire national.
 

La situation des ressources humaines se prdsente comme indiqude dans
 
le tableau 41.
 

Le budget annuel de la DSEIA est de 524, 5 millions F CFA (Direction,
 
centres avicoles et stations d'4levage compris).
 

Les rdsultats de la vulgarisation se rdsument dans lea nombreux con­
tacts entre vulgarisateurs et dleveurs, 
soit lors de tourndes pdriodiques,
 
soit lots de campagnes de l'levage; lea programmes de radio dlabords par
 
le service de vulgarisation de la Direction des services de 
l'dlevage; lea
 
sessions de formation et de recyclaia aussi bien pour lea vaccinateurs des
 
diffdrents projets que pour les cadres supirieurs 
et moyens; l'encadrement
 
et l'assistance des dleveurs dans le 
domaine sanitaire et alimentaire de
 
leur cheptel.
 

Il est A ddplorcr que la radio ne soit pas tr~s exploitde comme 
un
 
moyen plus str et plus efficace pour sensibiliser encore plus lea 4le­
veurs, vu la faiblesse des moyens mis A la disposition de l'levage et vu
 
lea distances dnormes qui sdparent lea postes d'dlevage.
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Tableau 41 : Ressources humaines de la DSEIA 

Situation PrEvisions 
actuelle 1986 

SDocteurs vete'rinaires nationaux 38 60 

Docteurs veterinaires expatries 22-

Ingenieurs d'e'levage 33. 

Ingenieurs chimistes 3 3 

Ingenieurs biochimistes I 

Ingenieurs des travaux d'e'levage. 2 22 

Ingenieurs des travaux agricolesi 1 

Assistants d'elevage 62 121 

Agents techniques et infirmiers... 
vete'rinaires 182 294 

Encadreurs ou vaccinateurs, 20 175 

Secretaires administratifs r 2 

Agents de bureaux 615 

Dactylographes 920 

Chauffeurs 31 66 

Manoeuvres 96590 

Gardiens 9 32, 
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Les liaisons entre le programme de recherche et de vulgarisation sont
 
bonnes mais demandent A atre consoliddes afin que d'une part la recherche
 
puisse mettre A la disposition des services de vulgarisation tous les 
r~sultats de leurs recherches et d'autre part afin que la vulgarisation 
puisse soumettre A tout moment A la recherche les probl~mes A rdsoudre. 

Les principaux programmes et projets en cours d'exdcution sont:
 

" 	 Projet de d~veloppement de l'aviculture villageoise (financement
 
FAC);
 

" 	 Projet d'amdlioration de l'4levage traditionnel dans lea
 
Hauts-Bassins et la Comod (financement FED);
 

o 	 Projet petits ruminants et aviculture au Yatenga (financement FED);
 

o 
 Projet "feed lot" de Banfora pour l'embouche bovine (financement,
 

GTZ);
 

o 	 Projet Elevage Ouest Volta pour ranching semi-.extensif,(financement
 
Banque Mondiale);
 

o 	 Projet d'amdlioration de la productivti animaledans' 1ORD du'
 
Sahel (financement UNSO);
 

o 	 Projet de ddveloppement de l'dlevage, ORD du Sahel (financement
 
FED).
 

B. 	 Analyse des problmes
 

1. 	 Ressources humaines
 

Pour l'ensemble des institutions de vulgarisation, le probl~me des
 
ressources humaines ne se pose pas de la m~me fagon. Celles qui
 
bdndficient de financement (Hauts-Bassins, Bougouriba, Volta Noire, AVV)
 
sont tr~s dtoffdes en personnel avec des possiblitds de recyclage et dc
 
formation des agents et cadres. Par contre, celles qui ne b~ndficient pas
 
de financement fonctionnent avec le strict minimum: agents recrutds dans le
 
tas, 	sans possibilit6 de stage et en nombre insuffisant. Mais pour
 
l'ensemble, il y a assez de cadres de direction, tous fonctionnaires de
 
l'Etat. Pour les contractuels (agents d'encadrement), le probl6me dpineux
 
est celui de la sdcuritd de l'emploi et la rdgularitd des salaires (ORDS
 
non financds).
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2. 	 Relations recherche-vulgarisation-producteurs
 

Les relations reherche-vulgarisation-producteurs s'amdliorent.
 
Du point de vue des vulgarisateurs, la recherche devrait tenir compte des
 
spdcificitds des zones et des cultures et orienter ses programmes en
 
consdquence. Un effort est fait par les ORD pour int4grer la recherche aux
 
projets de ddveloppement. Chaque ORD essaie de se doter d'un service de
 
rechercheet d4veloppement chargd de travailler en rapport avec la recherche
 
et mettre sur place des PAPEM (Points d'appui de prdvulgarisation et
 
d'expdrimentation multilocale). L'intensification des recherches sur les
 

syst~mes de production vise a recueillir des donndes au niveau des
 
producteurs (donndes socio-dconomiques) et proposer des syst~mes qui
 
tiennent compte des besoins rdels du monde paysan.
 

Le reproche qui est fait entre autres A la recherche est la duplication
 
des interventions des programmes sur les m~mes zones. A ce niveau, avec 1a
 
restructuration de la recherche, une solution serait trouvde.
 

3. 	 Probl~mes vus par le personnel
 

Pour l'ensemble des structures de vulgarisation, les problbmes vus
 
par le personnel s'articulent autour des points suivants:
 

o 	 Manque de moyens de travail lid A l'insuffisance des budgets;
 

o 	 Pdnurie de personnel de terrain;
 

o 	 Insdcuritd de l'emploi et conditions de vie mddiocres;
 

o 	 Niveau insuffisant et manque de moyens de formation; 

o 	 Non-disponibilitd des facteurs de production au niveau des ORD non 
financds. 

4. 	 Recommandations
 

Il est difficile de faire des recommandations isoldes d'une
 
situation globale pour amdliorer les syst~mes de vulgarisation en
 
Haute-Volta. D'ailleurs, les ORD correspondent A l'ancien ddcoupage
 
administratif du pays. Or depuis le 4 aoQt 1983 il y a eu une
 
restructuration profonde de cette administration, ce qui va se rdpercuter
 
sur les structures de vulgarisation. Une commission de rdflexion a dtd
 
mise en place au MDR pour proposer cette rdorganisation. Dans tous les cas,
 
en tenant compte des objectifs du gouvernement, il y aura une
 
ddcentralisation et un changement profond au niveau de la conception des
 

projets de d~veloppement.
 

C. 	 Relations inter-institutionnelles
 

Les relations entre institutions de recherche et institutions de
 
formation ne sont ddveloppdes qu'avec 1'ISP.
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Parmi les institutions de formation, seule l'ISP a des relations
 
dtroites avec les institutions de recherche. Les autres institutions de
 
formation ont tras peu, ou pas du tout, de relations avec la recherche,
 
probablement A cause du niveau infdrieur de la formation, tous les efforts
 
portant sur la formation d'agent de terrain.
 

Entre les institutions de vulgarisation et de recherche, d'importants
 
progr~s sont enregistrds: existence de sessions annuelles du Comitd
 
spdcialis4 de la recherche agronomique et du Comitd de la recherche
 
foresti~re regroupant dans chacun des cas, chercheurs, enseignants et
 
vulgarisateurs.
 

Entre les structures de vulgarisation et de formation les contacts sont
 
assez dtroits pour permettre de programmer les effectifs A former en
 
fon:tion des capacitds de l'dcole, mais surtout des besoins des
 
institutions de vulgarisation.
 

On peut dire que pour des besoins uniquement sectoriels la situation
 
actuelle des relations inter-institutionnelles est satisfaisante, mais ces
 
r4sultats restent insuffisants pour avoir une idde de l'efficacitd de 
ces
 
relations au niveau global.
 

D. Contraintes
 

1. Contraintes relatives aux cultures
 

Les principales cultures qu'on trouve en Haute-Volta sont les
 
suivantes: les cdr~ales (sorgho, mil, mats et riz), le coton, les
 
olagineux (arachide et sdsame), les tubercules (patates, ignames,
 
manioc). Les cultures maratch6res et les arbres fruitiers sont aussi
 
importants, surtout comme speculation dconomiques. Un produit de
 
cueillette, l'ammande de karitd, joue dgalement un r8le important.
 

D'une fagon g~ndrale, le climat et surtout la r~partition de la
 
pluviom4trie d'une annde A l'autre constituent les principaux obstacles 
a
 
la production agricole. A ceux-lA, il faut ajouter les facteurs
 
dconomiques, en particulier les prix d'achat aux producteurs, les
 
possiblilit4s de crddits d'4quipemertt, la politique de subvention, lea
 
circuits de commercialisation.
 

La Haute-Volta compte quatre zones dcologiques: soudano-guindenne et
 
soudanienne A l'ouest, au sud-ouest et au sud; la zone soudano-sahdlienne
 
avec tout le plateau mossi et la zone sahdlienne. La r~partition et
 
l'importance des huit cultures tient compte de ces zones 4cologiques.
 
Chaque culture trouve des contraintes sp4cifiques dans chaque zone
 
dcologique donnde.
 

a. Le sorgho
 

On le retrouve partout sauf au Sahel. Les vari4tds
 
cultiv4es sont presque toutes locales et sont adaptdes auc zones
 
dcologiques. Mais La production est souvent compromise par la r4partition
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de la pluviomdtrie. Le sol peut aussi Otre un facteur limitant surcout
 
dans le plateau mossi otL la densitd de population ne permet plus la
 
pratique de la jach~re, moyen traditionnnel de restauration des sols. Dans
 
les zones plus arrosdes (sud et sud-ouest), ce sont plutdt les maladies et*
 
les mauvaises herbes qui sont des contraintes sdrieuses. Sur l'ensemble du
 
pays, il faut noter que le Striga entraine une baisse estimde A 25 pour
 
cent de la production.
 

En principe, l'application des rdsultats techniques devrait permettre 
de passer de 500 kg/ha h 1.500 kg/ha A moyen terme et 2 500 - 3 000 kg/ha 
A long terme.
 

b. Le mil
 

Son aire gdographique est opposde A celle du sorgho. II
 
est important dans la zone sahdlienne et soudano-sahdlienne. Il est d'une
 
faible importance dans !a zone soudanienne et soudano-guindenne, oa il est
 
sujet aux parasites et maladies. C'est une culture plastique qui s'adapte
 
aux conditions difficiles (sols, sdcheresse). La production est aussi
 
limitde par le Striga. On peut passer de 300 - 400 kg/ha A 1 000 kg/ha
 
A moyen terme et 1 500 - 2 000 kg/ha A long terme si on lve certaines
 
conditions.
 

c. Le mars
 

Cultivd en plein champ dans la zone ouest et en champ de case
 
dans la zone soudano-sahdlienne. Les principaux facteurs limitant sont le
 
climat, le sol, la disponibilitd en eau et les mauvaises herbes. A l'heure
 
actuelle, certains paysans font prbs de 2 - 3 t/ha. Les rendements peuvent
 
passer A 4 - 6 t/ha.
 

d. Le riz
 

II est cultivd en pluvial dans les zones soudano-guindennes
 
et soudaniennes, dans les bas-fonds et dans les prdrimatres irriguds. Les
 
principales contraintes sont l'eau et le climat. On peut passer de I & 5 t
 
pour le riz irrigud, de 1 A 3 t pour le riz pluvial et de I A 3 t pour le
 
riz de bas-fond.
 

e. Les tubercules
 

Cultivdes dans les zones ouest et sud et quelques
 
micro-climats de la zone soudano-sahdlienne. Les principales contraintes
 
sont le climat (besoin de pluviomdtrie dlevde), le sol (profondeur), leg
 
circuits counerciaux.
 

Les productions peuvent passer de 5 - 6 t/ha A 15 t/ha A moyen terme 
et 25 t A long terme (igname). 
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f. Les oldagineux
 

(1) L'arachide
 

L'arachide est cultivde dans toutes les zones avec des
 
varidts adaptdes A chaque zone. Mais c'est une culture qui connalt
 
des probl~mes dans le sud et sud-ouest avec comme contrainte majeure la
 
rouille qui fait baisser la production de 50 pour cent. Une autre
 
difficultd est le 
prix d'achat au producteur et l'organisation de la
 
commercialisation. La production peut passer de 500-600 kg/ha A 1 000 
-
1 500 A moyen terme et plus de 1.500 kg/ha A long terme, si la rouille est
 
dliminde.
 

(2) Le ssame
 

Le sdsame n'est pas cultivd A grande dchelle. 

productions sont en gdndral faibles, de l'ordre de 500 kg/ha. 

Les
 
On peut
 

passer A 1 000 kg/ha avec des varidtds amdliordes et de bonnes
 
techniques culturales. 
 La principale contrainte est climatique (le ssame
 
n'est pas cultivd dans le Sahel).
 

(3) Le karitd
 

Pour le karitd, un produit de cueillette, la contrainte
 
est l'irr4gularitd de la production.
 

g. Le coton
 

II est cutivd dans l'ouest et le sud-ouest du pays, umpeu

dans la zone soudano-sahdlienne. 
 La principale contrainte est le climat
 
(rdpartition de la pluviomdtrie, quantit4 d'eau), le sol (riche), et
 
surtout le parasitisme.
 

La disponibilitd en main d'oeuvre au moment de la rdcolte peut aussi
 
Otre une entrave A cette production.
 

Le renlement actuel national est de 800 kg/ha. 
 Mais ce rendement peut
 
passer A 1,6 t/ha si on lUve certaines contraintes.
 

h. Le nidbd
 

I est gEndralement cultiv4 en association avec 
les autres
 
cultures. La production est faible A cause du parasitisme en cours de
 
culture et pendant le stockage aprAs les r~coltes et A cause du systbme

traditionnel (faible densitd A cause de l'association).
 

Les rendements actuels (200 - 300 kg) peuvent passer A 1 500 - 2 000 
kg/ha. 
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2. 	 Contraintes lides au secteur dlevage
 

a. 	 Elevage de bovins
 

(1) 	Zone sahdlienne
 

Les contraintes fortes sont lides aux:'
 

0 Facteurs physiques (pluviomdtrie);
 

o 	 Et par voie de consdquence aux facteurs alimentaires
 
(disponibilitds de fourrages naturels);
 

o 	 Facteurs d'abreuvement (accessibilitd);
 

o 	 Facteurs socia-traditionnels (capitalisation et non valorisation du
 
cheptel).
 

Les contraintes moyennes sont lides & la santd animale et aux
 
facteurs dconomiques.
 

(2) 	Zone sahdlienne
 

Les contraintes fortes sont lides:
 

o' 	 Aux facteurs physiques (pluviomdtrie) et surtout aux.feuxde.
 

brousse;
 

o 	 Aux facteurs alimentaires;
 

o 	 A l'abreuvement, prix des produits.
 

Les contraintes moyennes sont lides A l'abreuvement, la santd,
 
les facteurs socio-traditionnels et la commercialisation.
 

(3) 	Zone guindenne
 

Les contraintes fortes presqu'inexistantes sauf la santd
 
prdventive. Les contraintes moyennes sont lides A la pluviomdtrie,
 
l'abreuvement, les facteurs socio-traditionnels et la propridtd des terres.
 
Les contraintes faibles sont lides aux fourrages et aux facteurs
 
dconomiques. Une augmentation est possible A court terme (45 pour cent) et
 
A long terme (60 pour cent).
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b. 	Elevage ovins-caprins
 

(1) 	Zone sahdlienne
 

La situation est la mgme que chez les bovins en'zone
 
sahdlienne.
 

(2) Zone soudanienne
 

Les contraintes suivantes existent::
 

o 	 Contraintes fortes lides aux facteurs physiques alimentaires et
 
santd, A la gestion du troupeau;
 

o 	 Contraintes moyennes lides A l'abreuvement, aux facteurs
 
socio-traditionnels, aux prix et A la commercialisation;
 

o 	 Contraintes faibles lides A l'exploitation des plturages et A
 
la propridtd des terres.
 

(3) 	Zone guindenne
 

Dans cette zone on trouve des:
 

o 	 Contraintes fortes lides A la technicitd des dleveurs;
 

o 	 Contraintes moyennes lides aux feux de brousse, A la santd, au
 
prix des produits animaux, A la commercialisation et A la gestion
 
des paturages;
 

o 	 Contraintes faibles lides aux facteurs alimentaires, A
 
l'exploitation des piturages et A 1'abreuvement dans le systbme
 
socio-traditionnel.
 

Le rendement possible A court terme est 7 kg. et le rendement
 
possible I long terme est 10 kg.
 

C. 	 Elevage de volailles 

Dans les zones sahdlienne, soudanienne et guindenne on
 
rel&ve les contraintes suivantes:
 

(1) 	Elevage extensif, traditionnel
 

Les contraintes fortes sont surtout lides A la santd
 
et aux facteurs socio-traditionnels. Les contraintes moyennes sont lides A
 
la technicitd des dleveurs. Les contraintes faibles sont lides aux prix
 
des produits animaux, A la commercialisation aux facteurs physiques et
 
alimentaires.
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(2) Elevage moderne urbain et pdri-urbain
 

Les contraintes fortes sont lides A l'aliment, la
 
technicitd des dleveurs, aux facteurs dconomiques (prix des produits,
 
commercialisation et au credit). Il existe des contraintes moyennes pour la
 
santd et des contraintes faibles pour les autres facteurs.
 

Le rendement possible long terme dans le domaine de
 
l' levage traditionnel est 1 500 g pour le poulet et 50 - 70 oeufs/poule. En
 
ce qui concerne l'dlevage moderne, le rendement possible pour le poulet avec
 
I.C. et 2 kg et pour la pondeuse, 150 - 180 oeufs/pole. 

d. Elevage de porcs
 

Dans la zone soudanienne et guindenne, les contraintes
 

suivantes ont dtd remarqudes:
 

(1) Elevage extensif traditionnel
 

Les contraintes fortes sont li4e aux facteurs
 
alimentaires: facteurs d'abreuvement, facteurs socio-traditionnels,
 
technicitd des dleveurs et facteurs dconomiques. II existe des
 
contraintes faibles li4es A la sant6 et aux facteurs physiques et A la
 
commercialisation.
 

(2) Elevage intensif moderne ou semi-intensif en ville
 

Les contraintes fortes sont lides aux facteurs
 
socio-traditionnels, facteurs dconomiques et au credit. Les contraintes
 
faibles lides l'alimentation, A la santd et A la commercialisation.
 

Le rendement possible A court terme est 60 pour cent er le rendement
 

possible A long terme 80 pour cent.
 

3. Contraintes relatives A la p~che
 

La principale contrainte au niveau des activitds des p~cheurs est
 
la difficultd d'approvisionnement en matdriel de pdche; les pirogues 
sont
 
fabriqup.es localement dans les ateliers du Houet (Bobo-Dioulasso) et du
 
Kadiogo (Ouagadougou). Tout le reste du materiel de pache est importS.
 
II conviendrait ensuite d'amdliorer la technicit6 des p~cheurs,
 
d'organiser le circuit de commercialisation des produits de pache, de fixer
 
des prix officiels pour la commercialisation des produits de pache. Enfin
 
il faudrait amdliorer la productivitd des plans d'eau actuellement
 
aurexploitds par un rdempoisonnement consdquent.
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Les rdsultats de ces enqu~tes sur les contraintes ont en fait montrd
 
les vdritables prdoccupations des p~cheurs.
 

La D.P.P. a par exemple pensd que,dans l'int~rt des producteurs
 
(p~cheurs), il valait mieux laisser le marchd du poisson libre. L'enqutte
 
rel ve par contre le vif souhait de voir instaurer une r~glementation de
 
l'achat et de la vente du poisson notamment dans les centres de production;
 
l'isolement de ces derniers et l'importance des captures font que souvent le
 
p~cheur est obligd d'6couler A dej prix ddrisoires son produit afin 
d'dviter des pertes totales. 

Les p~cheurs tout en soulignant la ndcessiAt pour eux d'acqudrir
 
plus de technicitd souhaiteraient la mise sur pied d'une structure qui leur
 
faciliterait l'acquisition du matdriel de pdcde.
 

Les pAcheurs, notamment des environs de Ouagadougou, sont conscients de
 
la surexploitation de certains plans d'eau. Aussi ils souhaitent le
 
rdempoisonnement de ceux-ci, la limitation du nombre de p8cheurs devant les
 
exploiter et l'application stricte de la r~glementation de la pache
 
(maillage des filets); d'autres mames sont pr~ts A se convertir en
 
pisciculteurs si on leur apporte le savoir-faire.
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VI • CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS GENERALES
 

La rdcente mission sur la recherche agronomique et jootechnique en
 
Haute-Volta conduite conjointement par la Banque Mondiale, FAO et ISNAR
 
(septembre - octobre 1982) insistait notamment sur le fait que la recherche
 
agronomique est hautement rentable. 
 Cependant, son .mpact sur la production
 
agricole d'un pays depend d'un ensemble de facteurs qui n'ont souvent rien
 
A voir' avec la qualitd des rdsultats de la recherche.
 

Les rdsultats de la recherche agronomique sont souvent prdsentds sous
 
forme de thames techniques isolds (varidtds, formule d'engrais, techni­
ques culturales, mode de traitement, etc.). Leur pleine action, au niveau de
 
l'ezploitation, suppose l'utilisation d'un "paquet technologique" qui seul
 
permet d'aboutir A une production optimum. Ce "paquet technologique",.
 
comprenant une combinaison cohdrente de donndes techniques, doit prendre en
 
compte les aspects socio-dconomiques de l'exploitation paysanne, faute de
 
quoi il sera rejetd par le paysan.
 

- La recherche, quelle que soit la qualitddes r~sultats qu'elle obtient en 
station, n'atteint son but que lorsque ces derniers ont 6t adopt~s par le paysan
 
et c'est ce moment-IA que se termine son rale. Pour cela, elle n'est pas seule;
 
c'est pourquoi une bonne liaison entre la recherche et le ddveloppement est
 
fondamentale, pour qu'elle soit pleinement efficace.
 

En Haute-Volta, c'est le Ministare du ddveloppement rural (MDR) qui
 
est 
la principale institution responsable du ddveloppement de l'agriculture
 
et du milieu rural. Son inte.:vention porte notamment sur les domaines
 
suivants: production agriccle et animale, ddveloppement de l'hydraulique
 
rurale, credit rural, inccitutions rurales (groupements villageois, coopdra­
tives, etc.), ainsi que l'dducation et la formation agricole au niveau moyen
 
et infdrieur.
 

En raison des stragdgies diff4rentes de liaison recherche- ddveloppe­
rent selon les diverses dcoles de pensde, ce maillon reste un goulot
 
d'dtranglement tr~s sdrieux.
 

Au niveau des programmes techniques sectoriels, on note dgalement un
 
ddsdquilibre concernant la nature des programmes. Ainsi, il existe tr~s
 
peu de programmes sur des th~mes zootechniques, sur l'agrof-iresterie et les
 
thames sur les 4tudes agro-socio-dconomiques.
 

Ces divers problmes trouveront probablement une solution a court ter­
me: tenue d'un sdminaire sur l'agroforesterie prdvu pour ddcembre 83; te­
nue d'un sdminaire national sur la recherche-agronomique prdvu pour mars
 
1984. Les recommandations majeures ne pourront donc atre formuldes qu'en
 
fonction des conclusions de ces importantes rdunions, ainsi que des ddci­
sions finales au niveau des rdorganisations des structures rurales par le
 
MDR.
 

M 
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ANNEXE I
 

.ste des documents consult~s
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LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES
 

ASECNA - Bulletins mdtdorologiques et bulletins pluviom4triques annuels
 
Service Mdtdorologique Haute-Volta.
 

Service Agromdtdorologique
 
Bulletins agromdtdorologiques Haute-Volta.
 

48
Atlas de Haute-Volta - Jeune Afrique, 1975, p.

Banque Mondiale: Rapport sur l'dtude des questions agricoles en Haute-Volta
 
- Sept. 1981
 
Banque Mondiale - FAO - ISNAR -

Rapport de mission sur la recherche agronomique et zootechnique prdpard
 
pour le Gouvernement de la r~publique de Haute-Volta - mars 1983.
 

Banque Ouest-africaine de d~veloppement - Etude de factibilitd du projet
 
regional du machinisme agricole dans les pays du conseil de l'Entente ­

novembre 1982.
 

Boulec (R) - Noice et cartes des ressources en sol de la Haute-Volta en 5,
 
coupures au 1/500.000e - ORSTOM, 1976.
 

Budgets annuels de l'Etat - Ministare des finances - Haute-Volta 

Bureau des intrants agricoles - Rapport provisoire sur l'organisation du 
secteur des intrants agricoles - aoOt 1983. 

Conseil national de la rdvolution - Discours d'orientation politique ­

octobre 1983.
 

Direction de l'amdnagement forestier et du reboisement'- Rapports et
 
communications au sdminaire national sur "Accroissement de la population et
 
ddveloppement" - Ougadougou, avril 1983.
 

Direction de l'enseignement du premier degrd - Rapport de situation A la 
rentrde d'octobre 1983. 

Direction de l'enseignement du second degrd - Rapport - octobre 1983. 

Direction de la p~che et de la pisciculture - Rapport annuel 1980. 
Direction de la recherche ddmographique - Communications au sdminaire
 
national sur "Accroissement de la population et ddveloppement" - Ougadougou,
 
avril 1983.
 

Direction g4n4rale de la recherche scientifique et technologique - Rapport;
 
annuels.
 

Fontes (J) - essais cartographiques de la v4gdtation par tldd4tection.
 
Th~se de Doctorat 3a cycle - Toulouse, 1983.
 

Farming Systems Unit - Annual report - 1982. Major cropping patterns. Facts
 
and observations relevant to farming systems research (with special reference
 
to three regions in Upper Volta).
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Institut volta~que de la recherche agronomique et zootechnique - Rapports

des sessions annuelles du Comitd sp~cialisd de la recherche agronomique.
 

Minist~re du d~veloppement rural - Deuxi~me conference des cadres
 
(Ougadougou 13,16 et 17 juillet 1981). janv. 1982.
 

PNUD - Rapport annuel sur l'assistance extdrieure au ddveloppement de la
 
Haute-Volta 1980-1981 - Ouagadougou, 1982.
 

Terrible (M) - Vdgdtation de la Haute-Volta au 1/1.000.000e. Carte et
 
notice provisoire, 1978.
 

U N S 0 - Document provisoire prdpard pour le Gouvernement de la
 
r~publique de Haute-Volta pour un plan national de lutte contre la
 
ddsertification, mai 1983.
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ANNEXE 2 

Programmes et projets de recherche
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I. PROGRAMME PRODUCTION VEGETALE
 

A. Mise en oeuvre d'un programme de recherche 
sur la rouille de
 
1'arachide
 

1. Justification
 

o 
 Extension r4cente et rapide de la maladie en Haute-Volta depuis'
 
1977;
 

o Incidence sur lea 
rendements (50 A 75 pour cent de diminution);
 

o 
 Absence de varidtds rdsistantes Ahaut rendement d'ob la
 
ndcessitd de trouver rapidement une solution;
 

o Intdr~t rdgional de3 
travaux qui seront rdalisds en
 
Haute-Volta. Toute l'Afrique de l'Ouest est 
concernde par lea1
 
rdsultats qui seraient obtenus.
 

2. Brave description
 

o A court 
terme, la recherche de produits de traitement permettront

de limiter lea d~gAts causds par lea ports attaquds de
 
rouille;
 

o 
 A long terme, la recherche d'une solution gdndtique;
 

o La durde du projet est cinq ans.
 

3. Moyens
 

En ce qui concerne l'4quipement et la construction, il faut un

laboratoire de phytopathologie, un laboratoire de gdndtique, une 
terre

conditionn~e et 
des materiels de fonctionnement. 
 Les besoins en ressources
 
humaines comprennent deux phytopathologistes (dont un Voltatque), un
 
sdlectionneur et quatre techniciens. 
 Il faut former un sdlectionneur et un
 
phytopathologiste.
 

Le budget pour 5 ans se rdpartit comme suit:
 

o Personnel (200.000.000 FCFA);
 

o Construction (85.000.000 FCFA);-,
 

o Equipements (70.000.000 FCFA);
 

o Fournitures (75.000.000 FCFA);
 

o Fondateur (20.000.000 FCFA);
 

o Transports et ddplacements (10.000.000 FCFA); 

o Frais administration et gestion (15.000.000 FCFA);
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o 	 Divers imprdvus (72.000.000 FCFA);
 

o 	 Soit un total gdndral de 547.000.000 FCFA).
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o Produits phytosanitaires efficaces et appropri s;
 

o 
 Varidtis rdsistantes A la rouille et productivit4s;
 

o 	 Augmentation de la production arachidiare de 
l'orare de 50,pour
 
cent.
 

B. 	 Projet de renforcement du programe cultures vivri&res
 

1. 	Justification
 

o 	 Importance des cultures vivrires-en Haute-Volta. Les cdrdales
 
(sorghoj mats, mil) couvrent environ 80 pour cent des superficies
 
cultivdes;
 

0 	 Insuffisance des moyens pour rdaliser les programmes actuels et A
 
venir;
 

o 
 Manque de varidtds de sorgho et de mil adaptdes aux
 
diffdrentes zones dcologiques;
 

o 	 Renforcement de la recherche sur les 
tubercules qui constituent une

des principales spdculations dans le sud-ouest du pays;
 

sur
o, 	Manque de donndes les besoins en eau des plantes Vivri~res
 
d'oO.landcessitd de recherche approfondie sur les relations:
 
eau-sol-plante.
 

2°. Brave description
 

o 	 Infrastructures;
 

o 	 Formation du personnel;
 

": Moyens de travail;
 

o 
 Le coat approximatif du projet est 400.000.00,0FCFA.
 

3. 	R4sultats attendus
 

o 	 Augmentation significative de la production;
 

o 	 Amdlioration des mdthodes de conservation des rdcoltes;
 

o 	 Exploitation optimale des ressources en eau et 
en sol pour une
 
production soutenue.
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C. Fixation biologigue de 1'azote
 

1. 	 Justification
 

o 	 La pdnurie de protdines dans nos pays qui va s'accentuant;*"
 

o 	 Le coat dlev4 des engrais:
 

o 	 Les acquis de la recherche des derni&res anndes (d'couverte du
 
'
pouvoir qu'ont certains micro-organismes de fixer l'azote de.
 

l'air);
 

o 	 L'importance de l'azote dans la production vdg4tale et la
 
capacitd des ldgumineuses dans la fixation de l'azote 80-100.,
 
kg/ha/an;
 

o 	 La mise en place d'un programme de recherche devant permettre
 
d'am4liorer la fixation d'azote des ldgumineuses en vue
 
d'augmenter lea rendements.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Prodtkction des Rhizobia;
 

o 	 Rdponse des plantes A l'inoculation;
 

o 	 Essais d'inoculation en plein champ;
 

o Isolement et culture des Rhizobia;
 

o 
 Etude de l'incidence de l'inoculation sur les non-ldgumineuses;.
 

o 	 La durde du projet est 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

Les besoins en personnel comprennent un chercheur et trois techniciens.
 
Dans 	le domaine des besoins en materiels, il faut des matdriels de
 
laboratoire,la commande d'inoculation, de la documentation et des vdhicules.
 
Pour le fonctionnement, il faut un vdhicule et diverses fournitures. .En ce
 
qui concerne la formation, un stage et la participation A des sdminaires du
 
chercheur, ainsi qu'un stage de techniciens sont ndcessaires.
 

Le budget pour les 5 ans s'6i6ve A 76 000 000 FCFA.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Diminution des importations d'azote;
 

o 	 Augmentation de la production agricole.
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D. 	 Creation d'une station de recherches agronomiques et zootechniques
 

dans V'Est-Volta
 

1. 	 Justification
 

L'existence en Haute-Volta de seulement quatre stations de
 
recherches agronomiques et zootechniques ne couvrant qu'une partie du
 
territoire: Niangologho A l'extr~me sud du pays (1200 mm), Farako-Ba dans
 
l'ouest du pays (1000 mm) et Saria et Kamboinsd sur le Plateau Mossi
 
(800-700 mm). Il existe aussi la ferme expdrimentale de Gampela

(universitd), dgalement du cOtd d'Ouagadougou (800-700 mm).
 

Ainsi, cette rdpartition ne permet pas de couvrir toutes les 
conditions
 
dcologiques du pays, 
notamment le nord et l'est qui ne bdndficient d'acune
 
infrastructure de recherche.
 

L'est de la Haute-Volta poss~de un potentiel agricole assez important.

Les rdserves de terres cultivables y sont les plus importantes du pays. Si
 
ces potentialitds dtaient exploitdes, 
cette rdgion pourrait contribuer de
 
mani~re decisive A la rdalisation de l'auto-suffisance alimentaire du
 
pays. Les potentialitds pastorales sont aussi considdrables.
 

Le present projet concerne la crdation d'une station de recherches
 
agronomiques et zootechniques dans l'est du payr
 

2. 	 Br&ve descriation
 

Parmi les activitds de la station, le projet abordera les grandes

cultures: mil-sorgho-mats, riz, coton-arachide, nidbd, syst~mes de
 
production, ainsi que l'dlevage: bovins, petits ruminants, porcins et
 
volaille. Des amdnagements, constructions et experimentations seront mis
 
en place.
 

3. 	 Moyens
 

Les constructions ndcessaires sont: deux magasins de 200 m2 (400

m2), deux laboratoires (400 m2), trois logements pour chercheurs (450 m2),

cinq logements pour techniciens (600 m2) et un hangar.
 

L'6quipement ndcessaire comprend deux groupes dlectroganes de 75
 
Kw/h, un forage, des dquipements divers et des vdhicules.
 

L'estimation du coft est rdpartie comme suit:
 

o 	 Amdnagement (60 000 000 FCFA);
 

o 	 Construction (454 500 000 FCFA);
 

o 	 Equipement (151 000,000 FCFA);
 

o 	 Divers - impr6vus (66 550 000 FCFA); 

o 	 Soit un total de 732 050 000 FCFA.
 

4. 	 Rdsultats attendus
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Compte tenu des responsabilitds de la zone, la mise au point de
 
varidtds productives et adaptdes, de 
techniques culturales approprides et
 
de systbmes de production praticables, on pourrait augmenter la production
 
de manibre A assurer les besoins fondamentaux de la population de l'est de
 
fa~on excddentaire.
 

E. 	 Mise en oeuvre d'un programme de recherches zootechniques
 

I. 	 Justification
 

o 
 Inexistence en Haute-Volta d'une recherche zootechnique;
 

o 	 Importance du cheptel voltatque, estimd A 7.800.000 totes en 
1981, non compris les dquins et la volaille; 

o 	 Importance de l'4levage dans lalimentation nationalei
 
(protdines);
 

o 	 Importance de l'dlevage comme source de devises pour la
 
Haute-Volta (26me rang des exportations aprbs le coton);
 

o 	 Pratiques extensives de l'dlevage dans le pays;
 

o 	 Manque de recherches sur l'amdlioration des races et l'4tude des'
 
rations alimentaires;
 

o 	 Compte tenu de l'importance de l'dlevage pour le pays et des
 
pratiques actuelles d'dlevage, une intensification s'impose de
 
m~me que la mise en oeuvre de travaux sur les techniques
 
d'dlevage, sur la sdlection et sur l'alimentation.
 

2. 	 Brave description
 

Les travaux porteront sur les bovins et les petits ruminants et
 
l'dquipe des chercheurs devra se pencher sur:
 

o 	 L'dtude des races locales;
 

o 	 L'amdlioration des races;
 

o 	 L'dtude de systbmes de production;
 

o 	 L'dtude de l'alimentation et des rations alimentaires;
 

o 	 La durde du projet est 4 ans (renouvelable). 

3. 	Moyens
 

a. 	Humains
 

o 	 Quatre zootechniciens dont au moins deux nationaux;­

o 	 Un docteur vdtdrinaire;
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o 	 Des cadres subalternes nationaux;
 

o 	 Formation de deux zootechniciens et six techniciens.,
 

b. 	 Equipements et investissements
 

o 	 Amdnagement d'un parc, d' tables et construction d'un hangar;
 

o 	 Equipement en materiel technique;
 

o 	 Achat de troupeaux;
 

o 	 Construction et dquipement de laboratoires;
 

o 	 Achat de vdhicules, dont 6 voitures Idgres et, un vdhicule de: 

transport en commun. 

c. 	 Coftts 

Les investissements ndcessaires comprennent: 

o 	 Amdnagement (30 000 000 FCFA);
 

o 	 Equipement (50 000 000 FCFA);
 

o 	 Troupeaux (15 000 000 FCFA);
 

o 	 Construction et dquipement de laboratoire (50 000 000 FCFA);
 

o 	 Achat de vdhicules (25 000 000 FCFA); 

o 	 Le fonctionnement (200 000 000 FCFA);
 

•
o	 Divers et imprdvus, 20 pour cent (74 000 000, FCFA); 

o 	 Soit un total gdndral de 444 000 000 FCFA.
 

4., 	 Rdsultats attendus
 

Mise A la disposition de l'4leveur de races plus productives,
 
plus performantes et plus adaptdes aux diffdrentes conditions
 
4cologiques;
 

Mise A la disposition d'aliments, de fourrages et de techniques
 
d'dlevage tenant compte des conditions du milieu;
 

o Augmentation de la quantit4 et de la qualit4 des animaux.
 

F. 	 Projet de renforcement des stations de recherches agronomiques et
 

zootechniques
 

1. 	 Justification
 

La crdation de l'Institut voltatque de recherches agronomiques
 
et zootechniques vise A levir les obstacles d'ordre organisationnels de la
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recherche agronomique et zootechnique.
 

Les activitds de la recherche agronomique et zootechnique sont mendes
 
dans quatre stations qui sont: Niangoloko, Farako-Ba, Saria et Kamboinsd.
 
Toutes ces stations sont limitdes sur le plan infrastructure et n'arrivent
 
donc pas A jouer leur r8le significatif.
 

Le present projet vise A doter ces stations d'une infrastructure 
minimale pour leur permettre d'offrir un cadre convenable de travail A des 
chercheurs de haut niveau. 

D'une mani~re gdn~rale, ces stations, A l'exception de Kamboinsd et
 
Farako-Ba, sont situdes tr~s loin de tout centre urbain et souffrent d'un
 
manque total d'infrastructure devant permettre la rdalisation convenable des
 
programmes de recherche.
 

2. 	 Brbve description des besoins
 

o 	 A Saria, il Zaut six logements pour chercheurs, quatre laboratoires 
bureaux et l'alimentation en dlectricitd & partir de Koudougou,
 
(28 km) - ligne de haute tension;
 

o 	 A Farako-Ba, 4 laboratoires sont ndcessaires; 

o 	 A Niangoloko, il faut quatre logements, quatre laboratoires
 
bureaux et l'dlectricitd (2 gropues de 75 KVA) ainsi que
 
l'alimentation en eau (forage);
 

o 	 A Kamboinsd, 2 laboratoires bureaux sont ndcessaires.
 

3. 	 Cot du projet
 

o 	 La construction de 10 logements (170 000 000 FCFA);
 

o 	 La construction de 14 laboratoires bureaux (252 000 000 FCFA);
 

o 	 L'alimentation en dlectricit4 Saria (120 000 000 FCFA);
 

o 	 Groupe Niangoloko (6 000 000 FCFA);
 

o 	 Soit un total gdndral de 548 000 000 FCFA.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Rdalisation correcte des programmes de recherches tenant compte
 
des prioritds de ddveloppement;
 

o Possibiliti demettre dans les stations des chercheurs de haut
 
niveau pour la rdalisation de ces programmes.
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II. PROGRAMME DE PRODUCTION ANIMALE
 

A. 	 Projet de commercialisation et alimentation du bdtail
 

1. 	 Justification
 

La santd et l'qimentation sont les deux volets essentiels au
 
ddveloppement du cheptel voltaique. Le premier volet, la santd, est plus
 
ou moins rdsolu grace aux campagnes p~riodiques de vaccination et de
 
d~parasitage. Le deuxi~me volet, V'alimentation des animaux, subit les
 
consdquences des alias pluviom~triques et la concurrence humaine dans la
 
consommation de certaines mati~res premi~res. La pdnurie et la mauvaise
 
distribution alimentaire entratne au niveau des animaux un 
taux de
 
fertilitd tr~s bas, de fortes mortalit~s de jeunes, une mauvaise
 
croissance des animaux, un d~veloppement insuffisant des adultes et par voie
 
de consdquence chez les humains une faible consommation de viande qui, par
 
surcrott, est de mauvaise qualitd.
 

2. 	 Brave description
 

Le projet vise, dans 12 centres principaux du pays:
 

o 
 La promotion de l'utilisation de l'alimentation du bdtail;
 

o L'organisation et l'utilisation des sous-produits agro-industriels;
 

o 
 Une 	ventilation aptimale de cette alimentation.
 

3. 	 Moyens
 

Les moyens du projet sont 1,1 milliard FCFA pour la construction de
 
magasins, de 
tubes A m~lasse, de camions, de sous-produits agro-industriels
 
et paiement du personnel. La durde du projet est 2 ans.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

0 	 Rdsultats zootechniques: meilleure fertilit4 des femelles;
 
meilleure production:laiti~re; meilleur gain de poids; sauvetage
 
d'animaux en saison 96che;
 

0 	 Rdsultats 6conomiques par l'augmentation des effectifs;
 

o 	 Rdsultats sociaux grace par exemple au surplus 
de lait produit
 
pour les groupes les plus vulndrables, ce qui amdliorera leur
 
sant4
 

o 	 Rdsultats sur la balance des paiements de l'Etat (augmentation de
 
la contribution de l'4levage au PIB).
 

2-11
 



B. Projet d~veloppement des esp~ces animales A cycle court
 

Le premier volet de ce projet concerne l'aviculture et les petits
 
ruminants et le deuxi~me volet aborde la vulgarisation du porc chinois.
 

1. 	 Justification
 

Ce projet entre dans le cadre des efforts fournis par la
 
Haute-Volta pour atteindre l'autosuffisance alimentaire et particuli~rement
 
l'autosuffisance en 
protdines d'origine animale de la population. Seul le
 
d~veloppement des esp~ces animales A cycle 
court peut facilement et A
 
tr~s brave dchdance conduire A ce 
but. Cet dlevage est pratiqud sur
 
tout l'ensemble du territoire par 
la grande majorit4 de la population
 
rurale. Seul un encadrement technique de ces populations est n~cessaire
 
pour 	mieux rentabiliser leur dlevage.
 

2. 	 Description
 

Le premier volet du projet sera conduit comme le projet de
 
d~veloppement des petits ruminants dans I'ORD du Yatenga avec 
la
 
collaboration des vaccinations villageoises. Ce projet est comme le Projet

de ddveloppement de l'aviculture villageoise financd par le 
FAC dans les
 
ORD du Centre, Centre Ouest et Centre Nord enregistrant des succ6s qui
 
d4passent toutes les pr6visions et A la grande satisfaction des
 
bdndficiaires, les dleveurs. De nombreux pays voisins viennent s'en
 
inspirer. La durde du projet est 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

Le premier volet pour I ORD: 500 000 000 FCFA et le,2bme volet
 
pour 1 ORD: 50 000 000 FCFA.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Augmentation des effectifs disponibles;!'
 

o 	 Augmentation des revenus des paysans qui pourraient vendre plus de
 
volailles, de petits ruminants et de porcs;
 

o 	 Augmentation des exportations et donc amlioration de.,la .balance
 
de paiement de l'Etat;
 

o 	 Elevation de l'alimentation carnde de la population et par voie de
 
consequence amdlioration de la santd.
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III. PROGRAMME PRODUCTION 1ORESTIERE
 

A. 	 Projet de renforcement des infrastructures et des pro rammes de la
 
station de Ia Mare d'Oursi pour l'dtablissement d'une station
 
rdgionale de recherche sur les dcosyst~mes sahdliens
 

1. 	 Justification
 

o 	 La Haute-Volte dispose d'aucune station de recherche dans 
la zone
 
sahdlienne;
 

o 	 Les stations d'observations de la Mare d'Oursi constituent la
 
derni~re inttallation d'dtudes et de recherches sur 
les nutieux
 
sahdliens encore en fonctionnement dans la rdgion apras
 
l'arrdt des programmes similaires dans 
les pays sahdliens
 
voisins (S~ndgal, Mali, Niger);
 

o 	 Existence d'une infrastructure qu'il serait malheureux de lAisser
 
se ddgrader sans la valoriser.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Exp4rimentation sur les essences locales, avec application
 
sylvicole et pastorale;
 

o 	 Expdrimentation sur la dynamique de la rdgdndration naturelle
 
et de la degradation avec application sylvicole, pastorale et
 
agricole;
 

o 	 Etude de la faune et de la flore de mares types (Oursi et Bdli)
 

avec application piscicole;
 

o 	 La durde du projet est de 3 ans (renouvelable).
 

3. 	 Moyens
 

a. 	 Besoins en ressources humaines
 

Les besoins comprennent 2 consultants en-mission de-11 3
 
mois et 1 secrdtaire compldmentaire.
 

b. 	 besoins en dquipement
 

Il s'agit de renforcement car une infrastructure importante

existe ddjh sous 
forme de campement servant de base d'habitation, de
 
travail et de liaison radio. 
Ce campement comprend actuellement:
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o 	 6 cases chercheurs et un ensemble cuisine-salle A manger;
 

o 	 6 cases personnel d'exdcution;
 

o 	 1 garage;
 

o 	 Une installation pour la distribution de l'eau etude­
l'dlectricitd (surface totale couverte - 335 m2+ 50 m2 de 
terrasses); 

o 	 Un terrain d'atterrissage de 700 m permettant l'accbs d'avions
 
ldgers au campement en toute saison.
 

Les besoins compldmentaires portent sur la maintenance de cette
 
infrastructure, des vdhicules (voitures et mobylettes pour les d~placements
 
terrestres et 1 barque pour la marque), un dquipement pour les liaisons
 
radio, un groupe dlectrogane et du matdriel scientifique.
 

c. Budget estimatif (total pour trois ans en dollars E.U.)
 

o 	 Personnel: Consultant, support administratif, voyages d'dtude,
 
frais de terrain: 78 500;
 

o 	 Formation: bourses, sdminaires sur place: 390 00;
 

o 	 Matdriel: 135 000;
 

o 	 Imprdvus et divers: 22 500;
 

o 	 Total: 275 000.
 

4. 	Rdsultats attendus
 

En plus des rdsultats que l'on peut attendre des recherches sur
 
des thbmes sp~cifiques, le maintien de la station de la Mare d'Oursi peut
 
procurer les avantages suivants:
 

o-1:	Station de recherche foresti.re pour une meilleure utilisation des
 
essences locales (rdgdn~ration, utilisation dans les opdrations

de reboisement, exploitation comme paturage adrien) et
 
d'expdrimentation agronomique pour le milieu sahdlien;
 

o 	 Appui aux programmes d'amdnagement de la zone sahdlienne par la
 
mise A leur disposition de donndes scientifiques de base sur le
 
milieu et l'organisation de sdminaires pour le recyclage des
 
techniciens;
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o 	 Appui aux structures de formation et notamment A l'Universitd de
 
Ouagadougou (sdjour d'information et activitds de recherche pour
 
lea enseignants, sdjour de stage et de visites d'dtudes pour les
 
dtudiants); la station a d~jA contribud A la formation de cinq 
ingdnieurs pour le ddveloppement rural; 

o 	 Cadre de stimulation scientifique et de support logistique pour la
 
formation des chercheurs nationaux et donc augmentation de la
 
capacitd nationale de recherche;
 

o 	 Support pour les chercheurs dtrangers intdressds par le Sahel et
 
qui pourraient ainsi y effectuer des sdjours de courte A moyenne
 
durde. Cette collaboration pourrait concerner des chercheurs
 
individuels ou des institutions.
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IV. PROGRAMME PRODUCTION PISCICOLE
 

A. 	 Sdminaire de formation d'encadreurs et de p~cheurs en mati~re de
 
coopdrative de p~che artisanale
 

1. 	 Justification
 

Ce projet, axd sur la formation, aidera la Direction de La p~che
 
et de la pisciculture A renforcer son programme de d~veloppement de la
 
p~che artisanale par l'apport de connaissances nouvelles aux pacheurs et
 
aux formateurs des pdcheurs/encadreurs.
 

2. 	 Brave description
 

Le seminaire sera scinde en deux parties:
 

0 La premiere partie regroupera pendant dix jours A Ouagadougou
 
trente agents encadreurs des diffdrents centres de p~che sur les
 
th~mes suivants:
 

Creation, animation et gestion des coopdratives de p~che;
 

Gestion des retenues d'eau artificielles: exploitation,
 
enrichissement, repeuplement, etc.
 

o 	 La deuxi~me partie est destinde aux principaux responsables des
 
centres de p~che (3 reprdsentants par centre). Les thbmes
 
retenus pour la rencontre avec les p~cheurs sont
 

La coopdrative de p~che: notions d'organisation et de
 
gestion;
 

La cooperative face aux textes r~glementaires
 
(comprehension et rdglements des litiges).
 

o 	 En ce qui concerne la durde du projet, les deux parties du
 

sdminaire seront rdalisdes en un mois et demi.
 

3. 	 Moyens
 

Le personnel. de la direction de la pache et de La pisciculture
 
assuxcLa l'exdcution du projet. Le projet prendra en charge:
 

o 	 Les frais de voyage, d'hdbergement et de nourriture pourIles
 
participants au sdminaire et les animateurs;
 

o 	 L'achat de fournitures et de matdriel didactique. Le budget du
 
projet est estim4 A 7 089 600 F CFA.
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4. 	 Resultats attendus
 

o 	 Amdlioration des connaissances techniques et notamment des
 
mdthodes d'approche des p~cheurs pour une meilleure
 
rentabilit6;
 

o 	 Echanges d'expdriences mutuelles dans les domaines de la
 
sensibilisation, de l'encadrement et de la gestion des centres et
 
cooperatives de pdche;
 

o 	 Amdliorazion de l'encadrement des p~cheurs qui se soldera par
 
une augmentation de la production de poisson (les plan3 d'eau
 
voltatques dtant actuellement sous-exploitds).
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B. 	 Vulgarisation de la pisciculture rurale
 

1. 	 Justification
 

o 	 Amelioration de la qualitd du repas familial des populations
 
rurales par un apport de protdine animale A bon marchd;
 

o 	 Enrayer l'exode rural en fournissant A la jeunesbe de nos
 
campagnes une occupation toute l'annde et une source de revenu
 
appreciable.
 

2. 	 Br~ve description
 

Trois dquipes d'encadrement seront formdes. Elles travailleront
 
en dtroite collaboration avec les fermiers intdressds et formds pour la
 
sdlection des sites, la construction des dtangs, l'approvisionnement des
 
dtangs en alevins de Sarotherodon niloticus, l'alimentation de ces
 
derniers, la r~colte et la commercialisation dventuelle.
 

Ii sera exdcut6 dans l'Ouest-Volta. Cette region a 6td choisie car
 
elle est mieux adapt~e sur le plan technique (en terme de qualitd des sols,
 
de ia topographie, de la pdrennit6, quantitd et qualitd de l'eau, etc.).
 
Ii peut compter sur une infrastructure piscicole ddjA existante et la
 
disponibilitd de nombreux sous-produits agro-industriels (son de riz,
 
tourteau d'arachide, m~lasse, etc.).
 

La durde du projet est 3 ans.
 

3. 	 Moyens
 

Le projet devra acqudrir, outre les motocyclettes pour les
 
responsables des 6quipes l'encadrement, deux vdhicules bfchds pour le
 
transport des matriaux et de l'outillage destinds A la construction des
 
dtangs et des alevins. II assurera le fonctionnemnt et l'entretien de ces
 
moyens de ddplacement pendant la durde du projet. Les brouettes et autres
 
outils et les matdriaux de construction des dtangs seront achetds et/ou
 
fabriquds sur place dans la mesure du possible. Le Projet sera exdcutd
 
pour la Direction de la pdche et de la pisciculture. Le besoin en
 
financement de ce projet est dvalud A 64 203 240 F CFA.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Formation de pisciculteurs ruraux;
 

o 	 Construction de 3 A 5 tonnes par an A l'issue de la 36me annde
 

du projet d'otl un apport de protdines de bonne qualitd;
 

o 	 Amdlioration du revenu des agriculteurs.
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